réponse,  nL 

Des  Commet  TAN  s des  Provinces  de 
Flandres  & de  Cambréfis, 

A la  lettre  a eux  écrite  par  fept  de  leur 
Commis  a rAJfemblée  Nationale. 

.A  P R ES  avoir  ofé  défendre  aux  Provinces  de 
saiîembler^  après  vous  être  élevés  au-defilis  de 
ceux  qui  ne  vous  avoient  honorés  de  leur  con- 
fiance , que  pour  exécuter  leurs  volontés  & rem-' 
plir  leurs  vœux,  vous  ofez  aujourd’hui  leur  écrire , 
pour  juftifîer  votre  conduite,  pour  faire  l’apolo- 
gie de  vos  opérations  défahreufes  ! Et  comme 
vous  vous  Tentez  intérieurement  ' coupables  ce 
nos  malheurs  , vous  cherchez  à prévenir  les  effets 
de  notre  jufte  indignation  1 Avez-vous  cru  nous 
cacher  la  vérité , avec  'vos  déclamations  mer- 
iongeres  ? ou  la  crainte  d’effuyer  à votre  retour, 

I orage  qui  gronde  déjà  contre  vous,  vous  au- 
roit-elle  infpiré  de  faire  de  loin  une  tentative  par 
écrit , & de  fonder  d’avance  nos  véritables  fenti- 
mens  ? Hé  bien  ! nous  aurons  encore  la  loyauté 
de  vous  les  manifefter  ^ 5c  l’examen  que  nous 
allons  faire  de  votre  prétendue  apologie  , vous 
apprendra  , tout  - à - la-fois  , ce  que  nous  penfons 
de  vos  opérations  convuliives  , ce  cjue  vous 
pourrp  efpérer  de  nous  ^ le  parti  qu’il  vous 
relie  à prendre. 

A 


% 


TEXTE  DE  LA  LETTRE. 

Lettre  de  plujîeurs  Mernhres  de  VAJfemhlit  Natio- 
nale à leurs  Comm^iims  des  Provinces  de  Flan- 
drés  & de  Camhréfis, 

Envoyés  par  vous  à rAffemblée  Nationale  y & 
toujours  tendrement  attachés  aux  Provinces  dont 
votre  choix  nous  a confié  les  intérêts  y en  même 
temps  que  ceux  de  la  Nation, 

RÉPONSE 

/ 

Des  Commettant. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  empêcher  de  recon- 
noître  en  nous  la  qualité  de  vos  Commettans  : 
vous  êtes  obligés  d’avouer  que  c’efl  nous  qui  vous 
ar^^ons  envoyés  y que  c’eft  nous  qui  vous  avons  con- 
fié nos  intérêts.  Comment  avez-vous  donc  ofé 
vous  permettre , non-feulement  de  ne  remplir  votre 
miiîîon  en  aucun  article  , mais  même  d’y  contre- 
venir de  la  maniéré  la  plus  inique  y non-feule- 
ment de  ne  pas  défendre  les  intérêts  que  nous 
vous  avons  confiés  , mais  même  de  les  îacrifier  , 
de  les  trahir  ? Comment  avez- vous  ofé  j non-feule- 
ment ne  pas  fuivre  les  mandats  que  nous  vous 
avons  prefcrlts  impérieufement  comme  la  réglé 
de  votre  conduite  y dont  vous  aviez  promis  d’ob- 
fervation  fous  la  loi  facré  du  ferment  5 mais  même 
vous  ériger  en  Souverains,  en  Defpotes  vvous  don- 
ner à vous-même  des  pouvoirs  fur  nous , fur  nos 
droits  5 nos  privilèges , nos  propriétés  que  vous 
ne  pouviez  avoir  que  par  nous  , que  nous  ne 
vous  avions  pas  donnés  ? 

Vous  navez^as  péché  à cet  égard  par  igno^ 
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rance  , car  vous  connoifiiez  bien  le  principe  ^ vous* 
mêmes  l’avez  réclamé  à chaque  inilant , lorrque 
vous  avez  cru  qu’il  pouvoir  être  utile  à vos  vues  : 
vous  l’avez  encore  à chaque  inilant  à la  bouche , 
ce  principe  , que  c’eft  à la  Nation  qu’appartient 
la  fouveraineté  5 que  f^es  droits  ^ ' 


tibles , qu’elle  ne  peut  être 


confenrement  exprès , ni  en  matière  d'impôts  , ni 
en  matière  de  légiÜàtion;  Vous  l’avez  mênie 
oppofé  au  Roi , dans  des  circonilances  où  une 
longue  tolérance  de  la  Nation  pouvoit  du  moins 
faire  préfumer  un  consentement  tacite  de  fa  part. 
Vous  avez  donc  agi  avec  une  parfaite  co  înoiiTance 
de  caufe.  Vous , limpies  Mandataires  , vous  avex 
méconnu  la  main  qui  vous  a formes  , vous  avez 
abufé  de  notre  connance , vous  avez  manqué  a 
vos  obligations , vous  avez  violé  la  foi  de  votre 
ferment  ^ vous  vous  êtes  rendus  coiq>ables  du 
crime  de  lefe  Nation  au  premier  chef. 

Vous  prétendez  pallier  votre  attentat , en  di* 
fanr  que  les  mandats  n’étoientque  des  inliruôiions. 
Miférable  Subterfuge  qui  n’en  impofe  à pei'fonne 
de  fenSé.  Des  mandats  que  l’on  jure  d’exécuter  5 
ne  peuvent  être  regardés  comfne  de  hmples  inS- 
truAions.  Quand  on  pourroic  les  cnvifiger  de  la 
forte  , des  inftruélions  données  par  des  Corn- 
metrans , font  connoître  quelles  foric  leurs  inten- 
tions ^ bc  par  conféquent,  elles  font  loi  pour  leurs 
Commis.  Elles  déterminent  l’ufage  qu’ils  doivent 
faire  de  la  coraminion. 

Vainement  dites-vous'  encore  que  les  cahiers 
ne  s’accordant  pas  enrfeux  , on  auroir,  en  les 
Siiivant , décidé  le  pour  bc  le  contre  à -la  fois 
que,  s’il  avoit  fallu  s’en  tenir  rigoureu'érnonr  à 
qii’ds  contiennent , autant  auroir  valu  que  l’on 
contentât  d’envoyer  les  cahier^. 

Sans  doute  révénement  n’a  que  trop  inhifi® 
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qu’il  eVété  bien  plus  avantageus^que  les  Bailliages: 
adreirafient  au  Roi  leurs  cahiers  , que  de  les  con- 
fier des  Procureurs  infidèles.  Ils  ne  vous  avoient  , 
été  confiés  que  pour  en  fuivre  l’exécution  , pour 
les  appuyer  de  tout  le  zele  dont  vous  étiez  capa- 
bles 5 telle  étoir  votre  mifîion,  votre  devoir.  Il 
n’y  a qu’une  entière  ignorance  des  notions  les 
plus  élémentaires , ou  la  plus  inligne  mauvaife 
foi  qui  puiiïé  élever  des  doutes  à ce  fujet.  Vous 
n’étiez  j encore  une  fois  vous  êtes  obligés  d’en 
convenir  , que  des  fondés  de  pouvoirs,  ür  , qui 
ne  fait  qu’un  fondé  de  pouvoir  efl  étroitement  ren- 
fermé dans  les  limites  de  fon  mandat  ^ que  tout 
ce  qu’il  fait  au-delà , eft  nul , parce  qu’il  le  fait 
fans  pouvoir.  Vous  ne  pouvez  l’ignorer  , vous  , 
fur-tout  5 Monfieur  qui  avoit  tant  travaillé  dans  le 
Répertoire  de  Jurifprudence  ( i ).  Dans  le  cas  où  ^ 
les  cahiers  fe  feroient  trouvés  en  contradiâion  les 
uns  avec  les  autres , ce  que  vous  deviez  faire  étoit 
fimple.  Chaque  cahier  préfentoit  le  vœu,  le  fuf- 
frage  du  Bailliage  de  qui  il  eil  émané  de  ceux 
qui  le  compofent.  Il  failoit  donc , ou  retourner 


( I ) Le  fieur  Merlin  eft  un  des  principaux  compi- 
lateurs du  Répertoire  de  Jurifprudence  , qui  n’eft 
qu’une  entreprife  de  Librairie  , une  rapfodie  faite  à 
tant  ia  feuille  , fans  choix,  fans  goût , fans  critique, 
ftms  érudition.  On  y trouve  des  Mémoires  volumineux, 
copiés  d’un  bout  à l’autre.  Il  s’y  rencontre  quelque- 
fois de  bonnes  chofes  , lorfqu’elles  font  heureufement 
îombées  fous  la  main  de  l’Auteur  : beaucoup  de  mau- 
vaifes  , cgaleiiient  fans  malice  de  fa  part.  L’Hiftoire 
même  y "eft  alïVeufement  eftropiéc.  S’il  fe  , préfente 
l’occafion  d’en  citer  quelque  trait  , l’Auteur  qui  n’en 
connoiiibit  pas  , & ne  cherchoit  pas  à en  connoître 
les  bonnesfources  ( celaauroit  demandé  trop  de  temps 
& de  travail  ) , vous  reproduit  des  fautes  groftiercs 
qui  ont  été  vingt  fois  relevées. 
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vers  vos  commettans , pour  leur  demander  de 
nouveaux  pouvoirs , ou  traiter  d’abord  le's  objets 
importans  fur  lefquels  tous  les  cahiers  croient 
uniformes  , 6c  qui  fuffifoient  pour  rétablir  foli- 
dement  toutes  les  bafes  fondamentales  de  l’an- 
cienne conflitLition  du  Royaume  & du  bonheur 
de  la  Nation  Françaife  ( i ).  ? ;• 

^-rès'vous  être  conduits  avec  autant  d’inhdc- 
lité  , vous  ofez  encore  nous  dire  que  vous  êtes 
tendrement  attachés  à nos  Provinces,  Quel  abus 
des  termes  ! Nous  concevons  cependant  le  fenti- 
ment  qui  a pu  vous  les  infpirer.  C’ell  ainli  que 
des  traîtres  accablent  de  carelfes , de  protedatibns 
ceux  qu’ils  trahiiTent,  à qui  ils  veulent  enfoncer 
le  poignard  dans  le  fein  , hahent,  infidias  honii- 
nis  hlanditiœ  rnali,  ' Un  baifer  fut  le  lignai  de 
la  noire  perfidie  de  Judas  *,  ils  nous  ont  appris 
eux-mêmes-,  ces  grands  falfeurs  de  proteifarions  , 
quel  fond  nous  devons  y faire.  Combien  ne 
les  prodigiierent-ils  pas  au  Clergé,  pour  l’enga- 
ger à fe  réunir  à eux  ! Quelle  elFulion  de  fenti- 
mens  à i’inftant  de  la  réunion  ! C’étolent  les  em- 
bralTemens  les  plus  étroits  c’éroit  une  tcndreiTe 
qui  tenoit  prefque  du  délire.  On  n’alloit  plus 
former  qu’une  fociété  de  freres  qui  fe  prêteroient 
la.  main  pour  fe  défendre  mutueiiement.  Le 
Clergé  pouvoir  bien  être  sûr  que  fes  droits 
fes  propriétés  n’en,  feroient  que  plus  inviolables, 
&c.  &c. . . Deux  jours  après , on  i’a  dépouillé  avec 
une  impudence  léonine.  On  a étouffé^es  plaintes 


C I ) Oeft  ainfi  que  plufîeurs  Députés  de  la  Nobîclfe  , 
toujours  fîdele  aux  loix  de  l’honneur  , avoient  donné 
l’exemple  d’aller  demander  , en  cas  de  doute,  à ceux 
qui  les  avoient  honorés  de  leur  confiance  , de  nou- 
veaux pouvoirs , lorfque  les  premiers  leur  ont  paru 
împoffibles  à fuivre. 


6 

par  îa  terreur  i on  a employé  le  fer  5c  le  feu 
pour  le  réduire  au  fiience. 

L £ T T R E. 

Nous  ne  pouvons  nous  dijjîmuler  plus  long-’ 
temps  5 ni  la  douleur  profonde  , ni  les  inquiétu- 
des'anieres  dont  nous  accablent  les  libelles  ù les 
propos  ieditieux  que  font  circuler  au  milieu  de 
vous  vos  plus  grands  ennemis. 

réponse. 

. Nous  avons  des  ennemis  $ nous  n en  doutons 
pas.  Il  eft  des  gens  qui  ont  formé  le  projet 
de  nous  dépouiller.  Mais  nous  n’en  connoilTons 
p'^as  de  plu^  coupables  que  vous , dont  le  crime 
efi:  notoire , qui  joignez  à la  cupidité  la  baiïeffe 
de  la  perlîdie  . & qui  vous  entendez  avec  nos 
tavilFcurs  ^ pour  nous  livrer  a leur  rapacité. 

‘ Vous  parlez  de  libelles^  de  q topos  féditieux  , 
vous  oui  êtes  les  premiers  moteurs  du  trouble 
oui  déchiré  le  Royaume,  qui  attifez  fourdement 
le  feu  de  la  difeorde  , qui  n’avez  pas  même 
iVdrcile  de  cacher  vos  mains  criminelles,  ou  qui 
avez  affez  d’audace  pour  ne  pas  craindre  de  les 
laiiîer  appercevoir  (r).  Vous  qui  publiquement  ÔC 

(ï)  Lorilu’oa  Ûi  à rAiTcmblée  le  récit  des  ravages 
fifFreiîx  que  Ton  eserçoit , li  y a quelques  mois , dans 
une  partie  du  Royaume  , fur  les  terres  des  Nobles  , > 
des  châteaux  pillés  & brûlés  , des  propriétaires  égor- 
gés , Scc.  , un  des  Députés  , M.  Barnave  , dit^  tran- 
quillement i ce  fang  efidl  donc  Ji  pur  pour  qu'on  ne 
pidffe  en  - verfer  quelques  gouttes  ? ^otxïtne  atroce  ! 
vous  applauchirea  au  brigandage  , & vous^  ofez  vous 
élever  au  rang  de  Légiflateur  ! L’Affemblée  n’eR  pas 
fe:  }ntrairc  à ees  fentimens  : elle  qui  s’attribue  l’autorité, 
rda  pris  aucune  précaution  pour  arrêter  ces  défordres. 


au  milieu  de  vos  afTemblées , faites  parade  de 
l’efprit  d’infurre^tion  6c  de  révolte  contre  toute 
efpece  d’autorité  , fans  connoître  ni  terme  , ni 
mefure(i).  Vous  qui  avez  rompu  tous  les  liens 
de  la  fubordination , qui  nous  avez  plongé  dans 
l’anarchie  5c  la  licence  la  plus  effrénée. 

Vous  appeliez  libelles  & propos  féditieux  les 
écrits  où  l’on  dévoile  vos  écarts , vous  qui  avez 
réclamé  tant  de  fois  , à lî  grands  cris  , la 
liberté  de  la  preffe,  comme  le  feul  moyen  de 
réfifter  aux  abus  du  gouvernement.  Vous  avez 
préfenté  -cette  liberté  comme  une  voie  légitime 


(i)  Après  la  féance  royale  du  23  Juin  , à peine  le 
Roi  fut-il  forti  de  la  falle  de  l’Affemblée  , qu’un  autre 
député,  M.  Camus,  s’écria  d’un  ton  forcéné , qu’i 
falloit  repoujfer  fur  le  trône  ceite  terreur  qu'il  avoitl 
voulu  infpirer  à l' Ajfemblée.  ( Voyez  les  Journaux 
d’alors , où  l’on  exalte  cette  prétendue  magnanimité. 
Voyez-y  auffi  avec  quelle  indécence  on  s’eft  exprimé 
dans  i’AlTembiéc  Nationale  , fur  les  droits  du  Roi  Sc 
fur  fa  perfonne  même  , toutes  les  fois  qu’il  a pu  en 
êire  queftion  ). 

II  fufHt  d’avoir  un  peu  de  fens  pour  comprendre 
qu’il  y a un  terme  au-delà  duquel  le  bien  même  de- 
vient un  mal, 

Ejl  modus  in  rebus , funt  certi  denique  fines. 
Quos  extra  citraque  nequit  confiflere  verum, 

lî  ne  faut  pas  confondre.  le  courage  avec  la  fré- 
néfie  , la  fermeté  avec  l’effronterie  , la  magnanimité 
avec  rcmportement.  Tous  les  honnêres-gens  le  font 
élevés  contre  le  derpotifme  , auffi  vivement  & avec 
plus  de  fincériré  que  beaucoup  de  nos  prétendus 
zélateurs  : ils  ont  été  prêts  à facrifîer  jufqu’à  leur  vie 
pour  le  réprimer.  Mais  ils  ont  defiré  qu’on  lui  oppo- 
sât des  moyens  dirigés  par  la  fageffe  : ils  ne  peuvent: 
que  defapprouver  ces  excès  , ces  violences  qui  man^ 
quent  toujours  le  but. 
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de  parvenir  à éclairer  le  Prince  ^ 6iC  vous  ne  vou- 
lez pas  qu’on  vous  éclaire.  V ous  empêchez  , 
autant  qu’il  eft  en  vous,  la  publication  de  ces 
écrits^  même  des  plus  modérés.  Vous  en  faites 
un  crime  contre  lequel  vous  déployez  l’appareil 
des  recherches  y âvec  plus  de  xigueur  , que  le 
miniftere  le  plus  defpotique  n’en  mit  jamais. 
Quelle  inconféquence  ! Vous  pourfuivez  les  aa- 
teurs  de  ces  écrits  qui  ne  cherchent  qu’à  éclairer 
la  Nation  fur  fes  véritables  intérêts  ^ & qui  ne 
font  animés  que  par  le  patriotifme  5 , 5c  non  par 
im'zelé  hypocrite  comme  le  vôtre,  Sc  qui  lailTe 
impunis  les  plus  noirs  attentats. 

Mais  l’illu^n  eft  diffipée.v  Votre  duplicité,  qui 
n’en  a jamais  impofé  aux  gens  fenfés  & aux  cœurs 
honnêtes,  eft  maintenant  à découvert  pour  tout 
le  monde.  .Ceux  de  vos  proféiites  qui  n’ont  été 
égarés  que  par  l’erreur  , font  détrompés  : les 
autres  n’ofent  plus  prendre  votre  défenfe  : vous 
êtes  devenus  un  fujet  d’horreur  pour  les  ‘uns  , 
de  mépris  pour  lies  autres^  vos  noms  ferçnt 
déformais  . couverts  de  ridicule  , ou  un  objet 
d’exécration. 

• L E T T R E. 

Ces  cfprlts  pervers  , défefpe'rés  de  ne  pouvoir 
maintenir , par  la  force  , les  abus  dont  ils  fe 
font  engraijfés  fi  long  - temps  , cherchent  à les 
reconquérir  pan  la  rufe.  iSe  pouvant  plus  vous 
tyrannifer  ouvertement  , ils  entréprennent  de 
vous  féduire, 

■RÉPONSE. 

Nous  avons  demandé  la  réforme  des  ahus  ; / 
nous  vous  les  avons  indiqués,-  nous  en  avons  dé- 


( 


I 


I 9 

terminé  les  objets.  La  prudence  a diélié  nos 
arrêtés  à ce  fujet.  Le  délire  , la  frénéiie , vous 
a infpiré  le  bouleverfement  de  l’érat  entier  , la 
deflruélion  de  route  l’économie  politique. 

Mais  qui  a employé  la  force  , li  ce  n’efl:  vous 
ceux  dont  vous  avez  armé  la  fureur  ? Qui  a 
employé  la  force  Sl  la  rufe  pour  foutenir  des 
abus  ? Quels  font  les  écrits  qui  les  autorifent  ? 
Pourquoi  toujours  des  idées  vagues  6c  les  mots 
équivoques  du  charlatanifme. 

LETTRE. 

A les  entendre  , V Affenihle'e  Nationale  ri  a rien 
fait  pour  votre  bonheur  , ù vous  avez  tout  à 
craindre  de  l’exécution  de  fes  décrets.  Voilà  en 
deux  mots  à quoi  fe  rédiiife ni  leurs  clameurs 
infi dieu  fes, 

LAjfemhlée  Nationale  ria  rien  fait  pour  votre 
bonheur,  — • Mais  aurici^-vous  oublié  , MeJJleurs  , 
qulelle  vous  a déchargé  des  impôts  les  plus  dé- 
faflreux  qui  excitaient  journellement  vos  plaintes  ; 
la  dîme  5c  le  droit  de  franc-fief. 

RÉPONSE, 

Nous  n’avons  pas  feulement  à craindre  ^ elle 
a déjà  fait  des  maux  énormes  5 des  maux  dont 
on  ne  peut  calculer  l’étendue , que  toute  la  fageffe  ^ 
humaine  aura  de  la  peine  à réparer  en  un  long 
cours  d’années.  Elle  a rompu  tous  les  liens  de 
la  fubordination  , foulevé  tous  les  efprits  , pro- 
tégé des  forfaits,  occafionné  la  dévafiation  de  ce 
Royaume  , l’anéantifiémient  du  commerce  , la 
défertion  d’une  foule  de  familles , la  cefTation  des 
travaux  , le  pillage  des  campagnes  , le  mépris 
des  loix,  &:c.  5cc.  &:c.  Voilà  une  légère  efquirfe 
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des  maux  qu’elle  a faits.  Voyons , quels  font  les 
biens  quelle  a procurés?....  Eh  1 peut-il  y en 
avoir  , qui  foit  capable  de  coinpenfer  le  moindre 
de  ces  excès  ? 

Quelle  eft  la  province  qui  s’ed  plainte  de  la 
dîme  en  elle-même  , qui  en  a demandé  l’aboli- 
tion ? Qu’on  nous  cite  un  feu!  cahier  ? Aucun 
n’a  pour  objet  que  le  mode  de  perception. 
L’alTemblée  nationale  ne  l’a  pas  même  abolie^ 
elle  a feulement  fait  envifager  un  remplacement. 
Or , un  remplacement  ne  détruit  pas  la  charge , 
il  ne  fhit  qu’en  changer  la  dénomination. 

Dire^  que  la  dîme  eft  l’impôt  le  plus  défafîreuxy 
c’eft  une  impofture  groiTiere.  Encore  une  fois  5 
il  n’eft  pas  queftion  du  fond  du  droit , puifqu’on 
parle  de  le  conferver  en  le  remplaçant  5 mais  il 
eft  évident  que  la  dîme  en  nature  eft  un  impôt 
■bien  moins  onéreux  que  s’il  étoit  exigé  en  argent. 
Le  premier  a deux  avantages  confidérables  fur 
celui-ci  : d’abord  il  n’eft  payé  qu’en  proportion 
de  la  récolte.  Si  l’année  eft  bonne  , 5c  que  le 
décimable  récolte  beaucoup  , il  paye  plus  , il 
paye  moins  dans  le  cas  contraire.  Il  ne  paye  rien 
pour  un  champ  en  jachere , ou  laifté  fans  culture  ^ 
il  ne  paye  rien  pour  le  champ  dont  la  grêle,  dont 
les  autres  accidens  ont  détruit  la  récolte  avant 
qu’elle  ait  été  levée.  Il  ne  paye  rien  pour  le 
champ  qui  produit  des  fruits  non  décimables  il 
en  feroit  autrement  du  remplacement  qui  s’im- 
poferoit  en  argent.  Un  fois  aftîs  fur  l’héritage, 
il  faudroit  le  payer  dans  tous  les  cas , & toujours 
au  même  taux  ^ foit  que  l’année  fût  bonne  ou 
mauvaife  , foit  que  le  champ  produisît  quelque 
chofe  ou  rien  ^ foit  qu’il  produisît  un  fruit  ou  un 
autre.  La  dîme  en  nature  a un  fécond  avantage. 
Il  eft  facile  au  cultivateur  de  payer  un  certain 
nombre  de  gerbes  de  blé , 5c  fur  ce  qu’il  en  ré- 
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coite  : il  les  a fous  fa  main  : cela  ne  lui  occa- 
fîonne  aucune  gêne.  En  argent , il  en  feroit  tout 
autrement.  Le  numéraire  eft  fouvent  rare  à la 
campagne.  Il  faudroit  donc  le  plus  fouvent  que 
le  débiteur  vendît  fes  denrées  pour  folder  en 
argent.  S’il  étoit  preffé  pour  s’acquitter , s’il  étoit 
de  ceux  qui  ne  recueillent  que  pour  leur  confom- 
mation  , il  faudroit  qu’il  fît  exprès  les  frais  de 
voyage  , de  tranfport , de  perte  de  temps  , ôc 
qu’il  courût  même  le  rifque  de  vendre  à bas  prix  ; 
ainfi , un  impôt  de  trente  fols  lui  reviendroit  véri- 
tablement à quarante. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  franc-fief,  c’eft  un 
impôt  qui  ne  portoit  que  fur  les  gens  aifés , fur 
des  non  nobles  acquéreurs  de  terres  féodales.  Il 
eft  fenfible  que  ce  droit  entroit  en  confidération 
dans  le  prix  de  l’acquifition  , qu’ils  payoient  d’au- 
tant moins  l’héritage.  C’eft  donc  abufer  des  ter- 
mes que  de  qualifier  ce  droit  de  Vimpôt  k plus 
defiijîreux* 

LETTRE. 

Qu’elle  vous  a déclarés  tous  égaux  en  droits , 
tous  ndmijjibles  aux  emplois  , aux  places  , aux 
dignité  quelconques  , fans  autres  diftinclions  que 
celles  des  vertus  ^ des  talens. 

Quelle  a détruit  entièrement  le  régime  féodal  5 
, Ù que  fi  par-là  elle  a , comme  elle  le  devoit  , 
laifTé  fubfifter  les  propriétés  &:  les  droits  légiti- 
mes des  feigneurs  , elle  a du  moins  révoqué  toutes 
les  ufurpations  qu’on  s’étoit  permifes  contre  votr» 
liberré. 


RÉPONSE. 

Comme  fi  on  avoir  jamais  pu  en  douter  ; 
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comme  fi  dans  le  fait  nous  n’avions  pas  vu  de  nos 
jours  5 ainii  que  dans  les  âges  précédens , des 
perfonnes  parvenir  j fans  le  fecours  de  la  naif- 
îance , -à  toutes  fortes  d’emplois , s’élever  jufqu’au 
miniftere , comme  f nous  n en  avions  pas  encore , 
dans  le  moment  aduel , un  exemple  frappant  fous 
nos  yeux  ^ comme  fi  enfin , antérieurement  à 
toute  alfemblée  , la  noblefle  n’avoit  pas  déclaré 
publiquement  fes  fentimens  à ce  fujet. 

Le  décret  quelle  a prétendu  rendre  à ce  fujet 
efi:  radicalement  nul  par  plufieurs  raifons.  D’un 
côté  y aucun  cahier  ne  l’autorifoit  à ce  fujet  ^ elle 
a donc  agi  fans  pouvoir.  D’un  autre  côté  ^ elle 
a porté  atteinte  à la  propriété  des  feigneurs , 
même  par  rapport  à ceux  de  leurs  droits  qu’il 
plaît  à l’écrivain  de  qualifier  feuls  de  légitimes. 
Les  droits  utiles  des  Seigneurs  ne  font , comme 
tout  le  monde  en  convient , que  des  rentes  fon- 
cières ftipulées  pour  le  prix  de  la  vente.de  l’hé- 
ritage 5 en  faveur  des  feigneurs  qui  en  ont  été  les 
vendeurs.  Remarquons , en  paflant , que  ces  fortes 
de  traités  ont  forme  dans  le  temps  pour  les  acqué- 
reurs un  grand  avantage.  Les  feigneurs  ont  donné 
à des  hommes  qui  n’avôient  d’autres  relTources 
que  leurs  bras , des  terreins  qui  les  miilent  en 
état  5 par  le  moyen  de  leur  travail , de  procu- 
rer la  fubfiftance  à eux  ôc  à leurs  enfâns.  Au' 
lieu  d’exiger  le  prix  principal  de  ces  terres,  que 
ceux-ci  n’étoient  pas  en  état  de  fournir  , ils  fe 
font  contentés  d’en  avoir  la  rente  : fouvent 
même  , pour  faciliter  davantage  le  paiement  aux 
acquéreurs  , ils  ont  ftipulé  cette  rente  en  nature  , 
^ fur  les  fruits  que  produiroit  l’héritage  : de-ià 
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font  venus  la  plupart  des  dîmes  laïques  (i)  8c 
fous  un  autre  nom , les  droits  de  terrage  , de 
champart , de  comptant , Ces  conceffions , 
qui  , dans  le  temps  , ont  été  acceptées  avec 
reconnoiffance  de  la  part  des  conceffionnaires  , 
font  aujourd’hui  regardées  comme  onéreufes  il 
n’eil:  pas  douteux  qu’il  feroit  plus  commode  à un 
locataire  , à un  fermier  , à un  preneur  à bail 
emphytéotique  de  jouir  de  la  maifon  , de  l’héri- 
tage qui  leur  ont  été  loués  ou  affermés  , fans  en 
payer  aucun  loyer  , aucune  redevance  mais 
chacun  doit  avoir  ce  qui  lui  appartient., 

L’Affeiriblée  efl  fi  bien  convaincue  elle-même  que 
les  droits  feigneuriaux  font  de  véritables  rentes 
foncières , qu’après  avoir  , dans  la  nuit  du  4 Août, 
décrété  la  faculté  de  les  racheter  , elle  a , quel; 
ques  jours  après,  étendu  la  même  difpofition  à 
toutes  les  rentes  foncières  indéfiniment , ne  pou- 
vant fe  diffimuler  que  l’exemple  de  celles-ci  bc  les 
principes  certains  qui  les  régiffent  , oppoferoient 
une  barrière  infurmontable  à fa  décilion. 

Mais  cette  déciiîon  n’en  efl  pas  moins  injufle. 
Les  loix  peuvent  bien  avoir  un  effet  rétroaélif 


(i)  II  y a aulîi  beaucoup  de  dîmes  entre  les  mains 
des  Éccléfiafiiques  qui  n’ont  pas  une  autre  origine.  Par 
exemple,  Guillaume  le  Conquérant,  pour  dédommager 
le  Chapitre  de  Saint-Quentin  , des  terres  qu’il  lui  avoir 
prifes  , lui  en  donna  d’autres  en  Normandie  , qui  for- 
ment une  étendue  de  terrein  confidérable  dans  la 
Chartre  , qui  en  contient  l’énumcration.  Cependant 
aujourd’hui  , ce  même  Chapitre  ne  pofîede  plus  que 
des  dîmes  fur  tout  ce  canton.  N’efl-il  pas  évident  que 
ces  dîmes  ne  font  autre  chofe  , dans  leur  principe  , 
qu’une  rente  feigneuriale  & foncière  que  le  Chapitre 
s’efl  réfervee  en  partageant  les  fonds  aux  différens 
tenanciers. 
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par  rapport  aux  chofes  qui  étoient  illégales  5c 
abulives-,  parce  qu’elles  ne  font  que  les  rétablir 
dans  la  réglé  dont  on  n’auroit  jamais  dû  fortir  ^ 
mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  conventions , 
des  contrats  paffés  par  des  particuliers  , confor- 
mément aux  loix  ou  aux  ufages  légitimes  qui 
avoient  lieu  au  moment  de  leur  paflation  ^ c’eft- 
ià  le  cas  de  l’axiôme  : kges  futur is  non  vero  pre- 
teritis  dant  formam  negotiis,  L’AlTemblée  n’a 
donc  pu  déroger  à la  plus  légitime  des  conven- 
tions qui  avoient  été  faites  bien  antérieurement 
à fon  décret.  Les  droits  feigneuriaux , les  rentes 
foncières , leur  perpétuité  fous  la  condition  ex- 
preife  de  l’aliénation  des  héritages , font  une  pro- 
priété appartenante  à ceux  à qui  elles  font  dues. 
L’Aflemblée  n’a  donc  pas  pu  en  interrompre  le, 
cours  , en  permettre  le  rembourfement  contre 
refprit  eflentiel  du  contrat.  Perfonne  ne  peut  me 
forcer  de  lui  vendre  malgré  moi  mon  héritage , 
quelqu’avantageux  même  que  foit  le  prix  qu’il 
m’en  donne  : perfonne  ne  peut  forcer  le  proprié- 
taire d’une  rente  foncière  , à recevoir  le  rem- 
bourfement de  cette  rente , qui  repréfente  entre 
fes  mains  le  fonds  même  de  l’héritage  fur^lequel  elle 
eft  alîife  ^ c’eft  pour  pela  que  , faute  de  paie- 
ment de  cette  rente  , il  eft  en  droit  de  reprendre 
l’héritage  j 6c  d’y  rentrer.  Si  le  débiteur  de^  la 
rente  la  trouve  trop  onéreufe , il  lui  eft  loifible 
de  s’en  décharger,  en  remettant  l’héritage  dont 
elle  eft  le  prix.  Mais  il  n’y  a pas  de  milieu  , 
il  faut  que  la  convention  foit  exécutée  en  entier , 
ou  qu’elle  foit  annullée  en  entier  : l’Aftemblée 
Nationale  ne  pouvoir  donc  rompre  que  de  cette 
maniéré  les  anciens  engagemens.  Il  n’y  a qu’une 
honteufe  ignorance  des  prinnipes  les  plus  élémen- 
taires , tant  du  droit  naturel  que  du  droit  p^olitif} 


ou  plutôt  il  n’y  a que  l’efptit  de  brigandage  qui 
a pu  diôèer  fon  décret. 

Sans  prétendre  faire  ici  l’apologie  du  régime 
féodal , ce  qui  nous  entraîneroit  dans  une  longue 
difcuiïîon  , nous  nous  contenterons  de  dire  que 
fon  inftitution  , fuivant  les  plus  érudits  de  nos  au- 
teurs , eft  l’ouvrage  d’un  des  plus  illuflres  Em- 
pereurs qui  ait  gouverné  le  monde  , de  celui  qui 
a peut-être  le  plus  juftement  mérité  le  titre  de 
grand  par  fes  vertus  , tant  civiles  que  militaires , 
de  Charlemagne  , qui  a fait  tout  à-la-fois  la  gloire 
le  bonheur  de  Ja  France  , qui  vivoit  avec  fes 
fujets  comme  un  pere  au -milieu  de  fa  famille. 
Doué  de  cette  fermeté  judicieufe  qui  punit  le 
crime  ôc  récompenfe  la  vertu  avec  connoilTance 
de  caufe  , 6c  fans  acception  de  perfonne  j bc  voih 
lant  établir  une  fubordination  modérée  , il  ima- 
gina , comme  un  moyen  pour  y parvenir,  cette 
chaîne  d’obligations  réciproques , de  défenfe  bc 
de  proteélion  d’un  côté,  bc  de  dépendance  de 
l’autre  , entre  les  feigneurs  bc  leurs  vaifeaux  ^ 
ce  clientelage,  cette  efpece  d’hiérarchie  civile  qui 
remontoit  jufqu’au  trône , bc'  en  delcendoit  par 
degrés.  Il  ne  feroit  pas  fort  difficile  de  faire  voir 
qu’il  y avoit  de  la  fageffe  , de  grandes  vues  de 
politique  dans  cette  inûitution  que  l’on  calomnie 
tant  aujourd’hui  5(1)  avoit  fes  inconvéniens  y 


(0  L’Empereur  Julien  l’apoftat  fongea  auffi  à in- 
troduire ce  régime  qu’il  avoit  puifé  dans  l’Eglife  chré- 
tienne , dont  il  ne  pouvoit  s’empêcher  d’admirer  la 
diieipline  , quoiqu’il  fe  fût  réparé  d’elle.  Mais  dans  ce 
temps  grofiier  , on  n’étoit  pas  éclairé  par  les  lumiè- 
res de  la  Philofoplîie  moderne.  On  écoit  alfez  fimple 
pour  vouloir  de  l’ordre  & de  la  fubordination.  C’é, 
toit  à ces  petits  moyens  qu’on  bornoit  la  fticnce  du 
Gouvernement.  Il  n’y  avoir  pas  alors  de  ces  génies 
puilfans  , capables  de  concevoir  d’en.ûinter  ü grand 
çruvr^. 
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mais  quel  eft  rétablÜTement  humain  qui  en,  foît 
exempt  ? Celui  que  l’on  propofe  maintenant  n’en 
aura-t-ilpas  deplusconfidérables?  On  en  a abufé; 
mais  de  quoi  habufe-t-  on  pas  ? Mais  peut-on 
diflîmuler  que  la  puiffance  des  feigneurs  fe  réduit 
à rien  , aujourd’hui  qu’il  ne  leur  en  relie  plus  que 
quelques  honorifiques  dont  la  fupprefiion  importe 
certainement  bien  peu  au  bonheur  de  ceux  qui 
n ont  pas  les  mêmes  droits  ? 

Au  furplus  ,A’écrivain  , ou  ignore  jufqu’aux 
premiers  élémens  de  notre  hiftoire,  ou  eftbien 
de  mauvaife  foi , lorfqinl  préfente  ces  droits  comme 
des  ufurpâtions  contre  La  Liberté',  Qui  ne  fait,  que 
lorfque  les  francs  font  venus  s’établir  dans  les 
Gaules  , ils  l’ont  trouvé  couvert  d’une  foule  d’ef- 
claves  que  les  Romains  & les  Gaulois  tenoient 
dans  les  liens  de  la  fervitude  , que  la  douceur  de 
leur  caraélere  qui  fe  manifelloit  déjà  à travers 
leur  barbarie , ayant  engagé  les  habitans  à pré- 
férer leur  domination  à la  tyrannie  fous  laquelle 
les  Romains  les  opprlmoient , les  nouveaux  maî- 
tres ne  tardèrent  pas  à alléger  le  fort  de  ceux 
mêmes  qui  vivoient  dans  lefclavage , en  lui  lubf- 
tituant  la  main-morte  qui  étoit  un  joug  beaucoup 
plus  doux  ^ qu’eiifin  le  jour  de  l’aifranchliremenc 
vint  à luire  en  France  , qu’à  l’ordre  ancien  fuc- 
céda  l’ordre  aéluel , qui  préfente  bien  une  dif- 
tinéfion  de  rangs , mais  non  un  affervilTement  , 
une  dépendance  des  héritages  plutôt  que  des  per- 
fonnes  , qui , fi  elles  étoient  vexées  par  leurs  fei- 
,gneurs , peuvent  toujours  recourir  aux  tribunaux, 
pour  en  obtenir  toute  jiifiice. 

Ces  foibles  relies  de  droits  feigneurlanx  ne  font 
donc  pas  des  ufurpâtions.  Il  peut  s’en  être  commis 
quelques-unes  dans  des  circonftances  particulières  3 
mais  le  fond  de  ces  droits  eil  une  chofe  de  l’ordre 
public  ; les  principes  en  font  écrits  dans  toutes 

nos 


nos  coutumes , rédigées  d’accord  avec  les  troi^ 
ordres  , ÔC  confertq^  par  le  Tiers-Etat  on  les 
retrouve  dans  des  mOQumens  de  notre  jurifpru- 
dence  , bien  plus  ancienne  encore.  En  un'mot, 
nos  feigneurs  ont  d’abord  mitigé  i’efclavage  qu’ils 
avoient  trouvé  établi  plufieurs  liecles  auparavant 
eux  ^ ils  l’ont  enfuite  aboli  tout-à-falr  : on  les  a 
alors  comblé  de  bénédi étions , on  a élevé  jurqu’aux  ' 
çieux  leur  générofné  *,  on  les  égorge  aujourd’hui 
pour  prix  de  ce  même  bienfait. 

LETTRE.-. 

Qiielle  vous  a délivré  du  fléau  des  judices 
feigneuriales , qui  tout-à~Ü heure  vont  etre  irrévc^ 
cahLement  anéanties. 

Quelle  s'eji  engagée  de  vous  faire  adrninifirer 
gratuitement  la  jufiice  par  des  Juges  que  vous 
choilirez  vous-mêmes. 

RÉPONSE. 

Ce  n’eft  pas  de  jndices  feigneuriales  , royales 
ou  nationales  que  vous  deviez  nous  délivrer,  mais 
des  mauvais  Juges.  Et  ceux  que  nous  avons  , 
valent  mieux  fans  doute  que  les  vils  intriguans 
que  vous  mettriez  à la  place. 

Si  nous  étions  aifez  inconlidérés  pour  accepter 
cette  prétendue  juftice  gratuite,  nous  ferions  obli- 
gés de  payer  d’abord,  avec  les  autres  provinces, 
fept  à huit  cens  millions  pour  rembouriér  les  an- 
ciens Juges  ^ bc  de  fupporter  encore , pour  faia- 
rier  les  nouveaux  , un  accroilfement  d’ia}pôr, 
dont  la  charge  tomberoit  fur  tous,  tandis  que  ' 
dans  l’ordre  actuel , ceux-là  feuls  payent  la  judice* 
pui  veulent  avoir  des  procès. 

INous  les  choijîrons  nous-mêmes  : dites  plutôt 
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que  ce  font  eux  qui  fe  choifiront.  Le  public 
it-il  des  connoiifances  néceffaires  pour  difcerner 
ceux  qui  ont  la  fcience  de  cet  état  ? Les  pratique- 
t-il  afl’ez  pour  favoir  ceux  qui  ont  les  talens  & 
les  qualités  morales  nécelTaires  , &c.  5 ce  choix 
leur  fera  donc  abfolument  abandonné, & il  neft 
pas  douteux  qu’il  deviendra  le  jouet  de  1 intrigue  , 
que  les  gens  honnêtes , vertueux , délicats , feront 
prefque  toujours  écartés.  Nous  ne  tarderons  pas 
à voir  ces  officiers  fubalternes  que  tous  les  corps 
un  peu  honnêtes  excluoient  de  leur  fein  comme 
capables  de  les  corrompre  par  leur  fouffle  ern- 
poifonné  ^ nous  ne  tarderons  pas  a les  voir , apres 
s’être  engrailfés  de  rapines  de  brigandage  , 
monter  impudemrneut  ffir  les  fleurs-de-lys  , & 
devenir  les  oracles  de  la  juftice  à laquelle  ils 
auront  fait  mille  outrages.  Déjà  ils  fe  font 
faifis  de  tous  les  portes.  Cette  Afll-mblée  même 
qui  étoit  dertinée  à être  li  refpeftable  ; ô honte 
pour  la  Nation  ! Elle  eft  pleine  de  cette  engeance 
maudite  5c  de  fes  vils  rejettons;  faut-il  s’étonner 
fi  elle  a été  le  foyer  de  toutes  fortes  de  forfaits^ 
fi  elle  a vu  tranquillem.ent  couler  des  ruifleaux  de 
fang  i fi  elle  a allumé  les  flambeaux,  de  l.a  dif- 
corde  8C  du  carnage  ; fi  elle  a exercé  la  dépre-  ^ 
dation  fur  nos  propriété  ? ^ 

LETTRE. 

QiCelh  va  , dans  Vinfiant  , vous  domtr  des 
Municipalités  Ù des  Affemblées  provinciales  , 
dont  vos  feulsfuffrages  nommeront  tous  les  Mem~ 
• bres , G qui  vous  délivreront  pour  toujours  des  In- 
tendans  ù des  Subdélégués, 


R É P O^N  s E. 

Il  n’y  a pas  de  méchant  qui  ne  faiTe  quelquefois 
'^u  bien  ^ mais  ce  n’eft  pas  par  vertu  qu’il  le  fait  : 
il  faut  donc  redouter  jufqu’à  fes  préfens  timeo 
Danaos  v^L  dona  ferentes.  Craignons  que  ce  que 
l’on  préfente  fous  une  li  belle  apparence  ne  ren- 
ferme un  levain  de  difcorde  , un  germe  de  poifon. 
On  nous  promet  des  AlTemblées  provinciales  , 
mais  on  veut  les  compofer  de  maniéré  à changer 
nos  limites  , à nous  confondre  avec  les  autres 
provinces,  à détruire  nos  traités,  nos  capitulations 
qui  ont  fait  jufqu’ici  notre  fauve-garde. 

Pour  ce  qui  eft  des  municipalités  , nous  en 
avons  de  bien  plus  fagement  combinées  que  celles 
qu’on  nous  propofe  ^ ÔC  nous  croriez  - vous  alTez 
infenfés  pour  préférer  un  établhîement  d’un  jour 
à un  établilTement  auflî  ancien  que  la  conftitution 
même  de  nos  provinces  ? 

Nous  favons  que  nos  Officiers  Municipaux 
font  à la  nomination  des  Tntendans  , ou  du  Clergé 

de  la  NoblelTe  dans  les  Etats.  Mais  nous 
favons  auffi  que  cet  abus , introduit  depuis  peu 
pour  nous  garantir  , contre  les  Minières  , de  la 
vénalité  des  charges  , peut  être  aujourd’hui  faci- 
lement réformé , & qu’il  fuffit  pour  cela  de  rap- 
pelier  nos  anciennes  lois  qui  donnent  à la  Com- 
mune le  choix  de  nos  Echevins. 

LETTRE. 

QuLclle  a affranchi  vos  terres  du  droit  excliijîf 
K de  La  ^kajjfe  , ÔC  vous  a rendu  lé  droit  que  vous 
teniez  de  la  nature  , de  tuer  le  gibier  qui  dévafte 
vos  champs. 

Qu  elle  a aboli  tous  les  privilèges , toutes  les 

C Z 


20  _ ^ 

exemptions  , qui , en  matière  d’impôts  ,furchar- 
geoient  le  pauvre  , pour  alléger  le  riche. 

réponse. 

"^^6  premier  fruit  de  ce  decret  rendu  In  nuit  ^ 
dans  un  moment  d’ivrefle,  a été  de  couvrir  nos 
champs  de  braconniers , infiniment  plus  tunelte 
à nos  moiflbns , que  le  gibier  , & même  que 
les  bêtes  féroces.  Et  comment  n avez-vous  pas 
vu  qu’au  lieu  de  favorifer  les  propriétaires  , vous 
livreriez  leurs  terres  au  brigandage  de  tous  les 

gens  oilifs  ? , , _ . 

Elle  n’a  rien  aboli  à cet  egard.  Les  privilé- 
giés de  toutes  les  provinces  de  France  avoient 
folennellement  renoncé  à toute  exemption  pécu- 
niaire en  matière  d’impôts-,  &,  avant  même  cette 
renonciation,  les  placards  de  Charles-Qumt  avoient 
déjà  établi  parmi  nous  que  les  impofitions  feroient 
perçues  ,fans  exception  , ni  diJiinSion  aucune. 

lettre. 

Qu’elle  vous  a mis  pour  jamais  à l’abri  des 
impôts  qui  ne  feraient  pas  néceffités  par  les  véri- 
tables befoins  de  l’état , & que  vous  n aurie^  pas 
exprejfément  confentis  par  l’organe  de  vos  repré- 
fentans. 

répons  K 


Lons-temps  avant  rAilemblee  , le  Cierge  5 13 
Ncbleüe  Sc  les  Parlemens  avoient  réclame  cette 
maxime  aulTi  ancienne  que  la  monar^ie.  Rot 
l’avoit  reconnue  en  convoquant  les  Etats-Gene- 
raux  5 6c  dépuis  il  l’a  confacrée  dans  cette  décla- 
ration du  Z 3 Juin  5 où  il  fanâionnoit  avec  tant 


XI 

de  loyauté  le  vœu  de  toutes  Tes  provinces* 

Tout  ce  que  nous  lui  devons  ^ c’efl  en  rappel-* 
lant  ce  principe  conüitutionnel  , de  l’avoir  elle- 
même  indignement  violé  , lorfque  , par  une  lâche 
complaifance  pour  les  agioteurs  qui  la  foudoient  , 
5c  avant  d’avoir  difcuté  la  dette  , conftaté  les 
.véritables  befoinde  l’Etat,  elle  a imprudemment  j 
& dans  la  plus  parfaite  ignorance  de  caufe , con- 
fenti  deux  emprunts  fuccelTifs , &C  précipitamment 
décrété  un  impôt  fans  exemple  , le  quart  d’une 
année  des  revenus  de  tous  les  Citoyens.  Et  dans 
quel  moment  encore  , nous  a-t-elle  impofé  un 
poids  aufîi  accablant?  Lorfque  déjà  furchargés, 
dans  i’impoiTibilité  de  füpporter  plus  long- 
temps les  anciens  fubiides  , nous  faifions  depuis 
trois  ans  retentir  le  Royaume  de  nos  judes  ré- 
clamations ? 

L.  E T T R E. 

Qjielle  a élevé  un  mur  inébranlable  entre  votre 
liberté  ù les  ordres  arbitraires  , Ù vous  a rendus 
indépendans  de  toute  autre  autorité  que  de  celle 
de  la  loi  & des  officiers  publics  qui  commandent 
en  fon  nom. 

Ou  elle  a mis  la  loi  elle-même  dans  vos  mains  , 
en  établi  ffant , pour  principe  fondamental , que 
le  pouvoir  de  la  faire  n appartient  quà  la  nation 
repréfentée  par  fes  députés  Uhreinent  élus. 

Que  par  a s deux  dernieres  difpqfitions  , elle  a 
fait  de  vous  un  peuple  parfaitement  libre  , piiif 
que  la  liberté  confijîe  à n obéir  quaux  lois  éma- 
nées de  la  volonté  générale* 

, , RÉPONSE. 

Nous  fommes  libre  de  tous  les  temps , 5c  jamais 
notre  liberté  n’a  pu  recevoir  aucune,  atteinte  iégi- 
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tîme.  Ce  n eft  qu’à  cette  condition  eflêntielîe 
Sc  inaltérable , que  nous  nous  fommes  donnés  au 
Roi  de  France,  6c  nonàla  Nation.  Nos  traités , 
nos  capitulations  jurées  par  le  monarque  , con- 
tiennent la  ftipulation  formelle  que  nous  ferons 
confervés  dans  toutes  nos  franchifes  6c  ufages 
particuliers.  Nous  ceiTerions  donc  de  lui  appar- 
tenir 5 fl  cette  condition  venoit  à être  violée.  Les 
exemptions  dont  nous  jouilTons , ne  font  pas  des 
privilèges  ,*  ce  n’eft  que  la  eonfervation  de  notre 
liberté  6c  de  nos  droits.  La  maxime  générale 
qui  ne  permet  de  faire  des  lois  qu’avec  le  con- 
cours 6c  le  fuffrage  de  la  Nation  , eft  encore  en 
quelque  forte  plus  inviolable  pour  nous  qui  avons 
des  titres  exprès  pour  rejetter  tout  ce  qui  n’eft 
pas  conforme  à notre  droit  public. 

L’Alfemblée  Nationale  ayant  procédé  illéga- 
lement dans  tout  ce  qu’elle  a fait , 6c  toutes  fes 
opérations  étant  radicalement  nulles  , nous  ne 
devons  point  en  faire  dépendre  notre  liberté. 
Non,  elle  a une  fource  bien  plus  pure  ^ non, 
elle  ne  repofe  pas  fur  les  crimes  6c  les  forfaits^ 
non,  nous  ne  la  devons  pas  à des  commis  per- 
fides, infidèles  6c  parjures.  Jamais,  non,  ja- 
mais nous  n’aurons  l’humiliation  de  la  devoir 
aux  Barnave  , aux  Chapelier , aux  Goupil , aux 
Roberfpierre , aux  Lam.eth,  aux  Mirabeau. 

LETTRE. 

Que  par  ces  mêmes  difpojïtions , elle  vous  a 
préfervés  à jamais  des  malheurs  que  le  defpotifme 
& les  erreurs  miniftérielks  avoient  accumulés  fur 
vos  têtes  fous  F ancien  régime. 

RÉPONSE. 

Le  defpotifme  '6c  les  erreurs  miniftérielles 
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étoient  plus  énergiquement  ôc  plus  fagement  con- 
damnées par  nos  anciennes  loix,  qu’ils  ne  le  fe- 
ront jamais  par  fes  décrets  modernes  ^ aufîi , 
malgré  ces  décrets , les  Municipalités , les  Gar- 
des Nationales  prétendues  , Ôc  rAifemblée  Na- 
tionale , elle-même,  n’ont-ils  pas'  déjà  fait  fouf- 
frir  aux  citoyens  honnêtes,  plus  d’embarras 
de  vexations  qu’on  n’en  avoit  jamais  éprouvé  des 
Miniftres  les  plus  defpotes.  Eh!  quelle  tyrannie 
ne  devons-nous  pas  craindre  d’une  Alfembiée  de 
Mandataires  qui , dès  fon  premier  pas , a l’audace 
de  défendre  à toutes  les  provinces  de  s’alfembler, 
& qui  ofe  lui  adreffer  hautement  les  ordres  les 
plus  abfolus  6c  les  plus  oppofés  à la  liberté 
publique  ? Petits  Rois  d’un  jour , un  mot  de 
ce  peuple  que  vous  trompez  fi  indignement,  6c 
que  le  malheur  éclaire,  va  bientôt,  malgré  vo- 
tre orgueil  léghlatif , vous  faire  rentrer  dans  le 
néant  de  votre  premier  état. 

LETTRE. 

QiLen  s'occupant  de  r ùahlijfement  d'un  nouvel 
ordre  dans  les  finances , elle  vous  prépare  une 
diminution  d’impôts  qui  deviendra  progrejjzve- 
ment  très-fenfible, 

R É P O N'S  E.. 

Depuis  fept  mois  qu’elle  s’occupe  de  ce  nou- 
vel ordre  dans  les  finances , elle  a déjà  augmenté 
le  déficit  de  plus  de  cent  millions..  N’eft-ce  pas 
là  préparer  une  augmentation  d’impôts  qui  de- 
viendroiî  nécelfairement  accablante.  Et  ! les  fa- 
laires  que  reçoivent  journellement  les  Députés , 
ne  font-ils  pas  feuls  un  impôt  eiïf ayant , infini- 
ment plus  onéreux  au  peuple  que  l’ancienne  ad- 
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miniflration , fur-tout  lî  l’on  coniïdére  les  dépen- 
fes  énormes  que  coûteroient  inévitablement  les 
i\gtns  multipliés  des  Gardes  Nationales  ôC  des 
Municipalités  que  l’Affemblée  veut  encore  intro- 
duire par  fes- décrets  opprefleurs? 

LETTRE. 

Çii  enfin  dans  tous  fes  ît ay aux  ^ elle  ne  s^eft 
occupée  que  de  votre  foulagement , de  votre  féli- 
cité ^ ù que  cefi  à ce  grand  but , que  tendent 
toutes  fes  follicitudes  ^ tous  fes  efforts. 

Que  n^etes  - vous  , MeJJîeurs , témoins  comme 
nous  des  intentions  patriotiques  qui  animent  cette 
augujre  Affemhlée  ? Comme  nous  ^ vous  ferie^ 
attendris , vous  dirie\  que  la  France  ne  peut  man- 
quer d'être  heureufe  elle  fait  profiter  des  moyens 
que  fes  repréfentans  lui  fournijjent  pour  le  de- 
venir. 

RÉPONSE. 

Elle  s’occupe  de  notre  foulagement  5c  de  notre 
félicité  J en  attaquant  tous  les  états  à-la- foi  s en 
femant  le  trouble  6c  la  divifion  dans  tous  les 
efprits  ^ en  portant  par-tout  le  fer  6c  la  flamme  ^ 
en  jettant,  par  fes  innovations  dangereufes  6c 
mal  concertées , le  Royaume  dans  un  cahos  af- 
freux. 

Comment  ofez-vous  nous  parler  des  intentions 
patriotiques  d’une  Aifem.blée  qui  ne  nous  a fait 
que  du  mal  ? Comment  ofez  - vous  nous  dire 
qu’elle  nous  prépare  des  moyens  d’être  heureux , 
tandis  que  tous  fes  décrets  ne  nous  préfagent  que 
des  malheurs  ? Eh  ! peut-on  attendre  autre  chofe 
d’une  AiTembiée  orgueilleufe , qui  ne  travaille 
que  pour  fon  intérêt  particulier  , dont  le? 
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membres , au  moins  la  glus  grande  partie , tour- 
mentés de  leur  dévorante  ambition,  cabalent,^ 
intriguent  fans  celTe , ^ n’ont  pas  honte , après 
s’être  réciproquement  traités  comme  des  jon- 
gleurs dans  la  falle  générale , d’aller  eniuite  aux 
Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré , dans  la  falle 
même  des  anciens  ligueurs,  ourdir  de  nouvelles 
trames  , préparer  tous  les  jours  de  nouveaux 
moyens  de  îubverlion.  Le  fpeâacle  de  votre 
AlTemblée  feroit  donc  pour  nous,  comme  pour 
tous  les  citoyens  honnêtes  qui  en  ont  été  témoins, 
un  fpe61:acle  fcandaleux  ^ éc  nous  n’en  avons  pas 
befoin  pour  juger,  d’après  vos  décrets,  que  vous 
comptez  pour  rien  , que  vous  avez  foulé  aux 
pieds  tous  les  fentimens  du  vrai  patriotifme. 

LETTRE. 

Qu  auriei-VQUS  donc  à craindre  , Mejpeurs  , de 
V exécution  des  décrets  d'une  ÂJfemblée  fi  conflam- 
ment  occupée  de  votre  bonheur?  On  affecte  de 
vous  en  préfenter  quelques-uns  ^ comme  contrai- 
-res  à nos  interets , ^ dangereux  pour  nos  pro- 
vinces , mais  quels  font  ces  décrets  ? 

Seroit-ce  J comme  on  ofe  l'avancer  dans  quel- 
ques brochures  incendiaires , celui  qui  foumet  les 
droits  féodaux  au  rachat  ? mais  ce  décret  vous 
force-t-il  de  racheter  les  droits  féodaux  dont  peu- 
vent être  grevés  vos  biens-fonds  ? non  , il  vous 
le  permet  feulement^  c'eji  une  faculté  dont  vous 
nuferei  que  lorfque  vous  le  croire-^  avantageux; 
comme  le  débiteur  d'une  rente  conflituée  ne  la 
rembourfe  que  lorfqu'il  y trouve  fon  utilité. 

Serait  - ce  , comme  on  le  foutient , dans  les 
mêmes  brochures  , le  décret  qui  déclare  la  dfme 
fupprimée  ;mais  quand  on  fuppoferoit  ^ ce  qui  ne  fl 
pas^  que^  cet  impôts  ( car  c'en  efl  un  ^ & cenefl 
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pas  autre  chofe^  quoi  qu'en  difent  la  mauvaife foi  ^ 

Le  préjugé  & Vignoravxe  \ ; quand  on  fuppoferoit 
que  cet  impôt  doit  être  remplacé  par  une  contri- 
bution pécuniaire  ^ n aurk'jgvous  pas  encore  ajfe:^ 
gagné  par  fa  fupprejjîon  ? quel  efi  celui  d'entre 
yoas  qui , chaque  année  , ne  payer  oit  pas  de  bon 
cœur  20  ou  30'  fols  par  mefure  de  terre  , pour 
s'exempter  de  payer  en  nature  cette  dîme  qui  enleve 
une  aujji  belle  Ù aujjiprécieufe  partie  de  la  récolte 
nous  difons  ^ quand  on  fuppoferoit , car  ce  n'efi 
qu'une  fuppofition,  L' Affemhlée  Nationale  n'a 
encore  rien  prononcé  là-dejfus  ; ù il  efi  tre  s-certain 
que  les  biens-fonds  du  Clergé  ^ mieux  difirihués 
Ù répartis  avec  fagejfe  , fuffîront  ù beaucoup 
au-delà  ^ fur-tout  dans  nos  Provinces  5 pour  fubve- 
nir  à toutes  les  dépenfes  du  culte  Divin* 

RÉPONSE. 

Nous  devons  craindre  fans  doute  extrêmemeat 
l’exécution  de  décrets  qui  ont  été  diéiés  au  mi- 
lieu des  panions  les  plus  violentes,  2^  qui,  tous 
n’ont  pour  bafe  que  refprit  d’injuftice  5c  de  j 
fpoliation. 

Or , tels  font  les  décrets  que  vous  avez  publiés 
jufqn’à  ce  jour.  Celui  des  droits  féodaux  paroît 
d’abord  ne  pas  être  fort  'dangereux  , parce 
qu’il  ne  permet  le  rachat,  que  dans  le  cas  où 
le  tenancier  le  jugera  plus  avantageux  pour  lui: 
mais  il  n’en  renferme  pas  moins  une  double  in- 
juilice  envers  le  feigneur  ^ l’injuftice  de  porter 
atteinte  à fa  propriété , fans  fon  aveu^  & celle 
de  le  forcer  au  rachat  , à la  volonté  du  cenfî- 
taire,  qui  par  cette  qualité  mêm.e,  ell  conflam- 
ment  fon  obligé  & tenu  envers  lui , par  le  fonds 
qu’il  en  a reçu  au  fervice  féodal  & à la  recon- 
noiüance.  Peut-il  être  avantageux  en  morale 


en  faine  politique,  d^auiorifer  rinfra£l:ion  de  tous 
ces  engagemens  aulTi  anciens  que  légitimés?  ôc 
celui  qui"  feroit  allez  infenfé  pour  vouloir  cher- 
cher fon  intérêt  particulier  par  de  fernbiables 
moyens  , ne  doit-il  pas  craindre,  ne  mérite- 
t-il  pas  d’être  à fon  tour  traité  avec  une  égale 
injuftice  ? 

Il  eft  incroyable  que  l’on  s’imagine  encore  nous 
faire  illufion  avec  des  phrafes  qui  découvrent  lî 
manifeftement  le  charlatanifme  la  mauvaife  foi  : 
qii’eft-ce  qui  ne  fait  pas  qu’il  n’y  a rien  à gagner , 
qu’il  y a au  contraire  beaucoup  à perdre  à payer 
en  argent , une  charge  qui  fe  payoit  auparavant  en 
nature  ? fur-tout  quand  cette  charge  , comme  la 
dîme,  étoit  toujours  proportionnée  à la  différence 
de  chaque  année  de  récolte  ^ que  la  contribu- 
tion pécuniaire  , qu’on  auroit  paille  prétextes 
d’augmenter,  feroit encore  rigoureufement  exigée 
dans  les  années  ftériles  comme  dans  les  années 
abondantes.  Il  faudroit  donc , meme  , lorfque 
nous  n’aurions  rien  recueilli  dans  nos  champs  , 
vendre  nos  meubles  pour  payer  cette  contribution 
pécuniaire  à la  main  toujours  inflexible  de  la 
fifcalité  financière.  Et  voilà  ce  qu’on  ofe  nous 
donner  pour  un  reiriplaccment  avantageux  1 com- 
ment nos  députés  ont-ils  pu  ignorer  que  lors- 
qu’on veut  Soulager  un  peuple , on  convertir  au 
contraire  en  nature  des  iiupots  en  argent^  Sc  que 
c’eft  d’après  ce  principe  d’humanité  , que  dans 
Fille  de  Corfe  , par  exemple  , le  Roi  ne  demande 
à fes  Sujets  que  la  contribution  en  nature  d’un 
vingtième  de  toutes  les  produéfions  ? 

A l’égard  de  ce  qu’on  ajoure  que  les  biens 
eccléfiaffiques  de  nos  Provinces  jLiifiiront , fans 
la. dîme,  à tous  les  frais  du  culte  , nos  Députés 
prévaricateurs  oublient  donc  qu’ils  ont  reconnu 
dans l’Affemblée  Nationale  la  fbuveraineré  quelle 
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s’arroge  fur  toutes  les  Provinces,  8c  par  confé- 
quenr , le  pouvoir  d’enlever  aux  nôtres  , une  por- 
tion des  biens  eccléiiaftiques  qui  font  notre  ref- 
foiirce,  pour  en  transporter  le  produit  en  Au- 
vergne , dans  le  Languedoc  5c  autres  Provinces 
éloignées  ? üs  oublient  donc  qu’ils  ont  déjà  eu  la 
criminelle  lâcheté  de  confentir  au  décret  qui 
autorife  la  vente  pour  quatre  cents  millions  du 
Domaine  ôc  des  biens  eccléhafdques , pour  payer, 
au  préjudice  des  pauvres  ÔC  de  la  Religion  , les 
prétendües  créances  des  infâmes  agioteurs  de  la 
Capitale  ? Peut-an  fa  jouer  plus  indécemment  de 
la  confiance  des  peuples  1 

L E'^f  T R K 

Seroit-ce  h décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclé- 
Jlajîiques  font  à la  difpofition  de  la  Nation  î mais 
rappelle^-voiis  que  ce  même  décret  les  laijfe  fous  la 
furveillance  des  Provinces^  ù d'aprh  cela  , foye?^ 
bien  sûrs  quils  ne  feront  jamais  expofés  , ni  à la 
dilapidation , ni  au  gafpillage  dont  on  vous  me- 
nace ; foje^sûrs  aujji  J & é’ejiime  vérité  dont 
nous  nous  rendons  tous  garans,  que  tAJfemhlée 
Nationale  ejî  trop  jujie , trop  fage , trop  attachée  à 
la  Religion  , dans  laquelle  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre  , pour  réduite  les  Miniftres  des 
Autels  à une  condition  avili jf^nte  J C/  ne  pas  leur 
procurer  une  fiihfifiance  aujji  honorable  pour  eux^ 
qu  utile  aux  pauvres  qui  les  entourent* 

RÉPONSE. 

Si  rAiïemblée  Nationale  avoit  eu  le  moindre 
zèle  pour  la  religion  dans  laquelle  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre  , elle  auroit  hautement  reconnu, 
d’après  toutes  nos  loix  5c  la  volonté  des  fondai 
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leurs  , que  les  biens  ecclefiajîiques  de  France  font 
irrévocablement  confacrés  aux  frais  du  culte  de 
la  Religion  Catholique^  à Ventretien  des  Minif- 
tres  & au  foulagement  des  pauvres  des  lieux  oà 
ces  biens  font  fitués.  Mais  comme  cerre  AlTem- 
blée  eft  rèmpîie  de  proteftans  6c  de  philofophes  ^ 
ennemis  acharnés  de  notre  Religion  , le  Décret 
ne  parle  qu’en  termes  vagues  du  culte , afin  de 
ménager  les  moyens  d’introduire  parmi  nous  tou- 
tes les  fedes  ^ de  les  foucenir  avec  les  biens  de 
notre  religion  ^ 5c  la  prétendue  furyeillance  que 
rAifemblée  laiffe  aux  Provinces  , n’efi  qu’une  om- 
bre fous  laquelle  elle  cache  le  defiein  qu’elle  a 
formé  de  les  dépouiller  du  patrimoine  de  leurs 
pauvres. 

D’abord  elle  s’en  réforve  le  droit  de  deux 
maniérés  la  première , en  fiatuant  que  la  dif- 
pofition  en  appartient  a la  Nation  , c’efi-à-dire  , 
à l’Aflemblée  Nationale  elle-même  ^ la  fécondé , 
en  fiatuant  que  , fur  les  renfeignemens  donnés  par 
les  Provinces  , elle  décidera  elie-mém.e  cette  dif- 
pofition  5 après  avoir  décrété  , d’un  autre  côté , 
qu’elle  a unepuifiancc  fouverainefur  les  Provinces , 
& que  celles-ci  font  obligées  de  fe  foumettre  à 
fes  décrets. 

L’infiuence  6c  les  renfeignemens  des  Provin- 
ces ne  font  donc  qu’une  illufion  qu’on  cherche  à 
leur  faire,  pour  difpofer  fans  elles , malgré  elles, 
au  préjudice  de  leurs  pauvres , des  biens  ecclé- 
fiafiiques. 

Et  non  - feulement  l’Aflemblée  Nationale  en 
auroit  le  droit  li  l’on  acceptolt  fes  décrets  ^ mais 
de  plus,  Se  dans  le  fait  , comme  on  vient  de 
Tobferver  , elle  a déjà  ofé  en  faire  ufage  en 
décidant  qu’il  feroit  vendu  tant  du  domaine  que 
des  biens  eccléiiaftiques , pour  la  fomme  de 
quatre  cents  millions,  &ea  donnant,  de  fa  pleine 


puiÜance  , le  produit  de  cette  vente , pour  payer 
les  capitaliftes  ou  rentiers  de  Paris , 6c  fervir 
d’hypotheque  à leurs  papiers. 

Sont-ce-ià  les  pauvres  des  provinces  ? Et  fî 
elles  laillent  vendre  leurs  biens , ü elles  en  laifîent 
verfer  le  produit  dans  la  caiffe  extraordinaire 
établie  pour  cela  à Paris  , ce  produit , au  lieu 
de  fervir  au  foulagement  de  leurs  pauvres,  ne  fera- 
t-il  pas  au  contraire  facrilegement  profané  à payer 
des  Genevois , des  Hollandois  ôc  autres  ufuriers  de 
la  capitale  , qui  fe  font  indignement  enrichis  aux 
dépens  du  peuple  , en  prêtant  à des  Miniftres  dif- 
lipareurs  ? Ne  feroit-il  pas , fous  tous  les  rapports, 
beaucoup  plus  julie  de  faire  régorger  à ces  riches 
ufuriers , leurs  infâmes  profits , & de  l’appliquer 
au  foulagement  des  pauvres  qu’ils  ont  faits  dans 
toutes  les  parties  du  Royaume  ? 

Nous  favons  que  , pour  mieux  cacher  l’envie 
que  l’on  a de  nous  dépouiller  , le  perfide  M. 
Treiliard  a propofé  de  lailfer  aux  municipalités 
î’adminlftration  des  biens  eccléfiaftiques  ^ mais 
nous  n’avons  pas  oublié  que  les  nouvelles  muni- 
cipalité feront  obligées  de  rendre  compte  aux 
diifriéfs  & départemens  , ôc  ceux-ci  à l’affem- 
ble  nationale  qui  fera  toujours  maîtreÜe  d’enle- 
ver le  produit , pour  le  tranfporter  à Paris. 
Nous  favons  que  les  nombreux  agens  des  nou- 
velles municipalités  abforberoient  une  grande 
partie  des  revenus , forceroient  les  baux  , oppri- 
meroient  nos  fermiers  ; quand  ces  municipa- 
lités feroient  compofées  d’aufîi  bons  citoyens 
que  les  anciens  , quand  elles  n’auroient  que  des 
intentions  patriotiques  , elles  n’auroient  pas  le 
pouvoir  de  les  fuivre  , puifque  l’AfTemblée  , tou- 
jours animée  par  un  efprit  tyrannique  , oblige 
tous  ceux  qui  entreront  dans  ces  municipalités , 
de  faire  le  ferment  d’obéir  à fes  décrets.  Elles 


feroient  donc  forcées,  quand  l’afTemblée  juge- 
roit  à propos  de  l’ordonner  , d’envoyer  dans  le 
gouffre  infatiable  de  la  capitale , le  fruit  de  nos 
Tueurs  5 les  revenus  les  plus  précieux  de  nos  Pro* 
vinces.  En  nous  oppofant  aux  décrets  de  votre 
Affemblée  , nous  ne  faifons  donc  que  veiller  aux 
intérêts  de  notre  religion , & nous  fauver  d’une 
ruine  qui  feroit  bientôt  inévitable. 

Lettre.' 

On  cherche  encore  à vous  alarmer  fur  les  fuites 
âu  décret  qui  a déclaré  la  chajfe  libre  à tout  pro^^ 
priétaire  fur  fon  terrein.  Mais  quon  y prenne  donc 
garde , ce  même  décret  annonce  qu’il  fera  fait  des 
loix  pour  concilier  cette  liberté  avec  la  fûreté  pu  • 
blique  ^ ù ces  loix  , VAffemhlée  Nationale  les  pré'- 
pare  aelueilement.  Sous  tres-peu  de  temps , vous 
les  verrez  paroître. 

Pv  É P O N s E. 

Effrayée  par  le  cri  public  6c  par  les  premiers 
effets  de  ce  décret  étrange,  rAlfemblée , pour  s’en 
juftifier , annonce  qu’elle  va  s’occuper  de  loix  pro- 
pres à concilier  la  liberté  de  la  cha  ffe  avec  la  sûreté 
publique.  Mais  pourquoi  ne  s’efl-elle  pas  encore 
occupée  , depuis  le  4 Août,  de  faire  des  réglemens 
pour  cette  sûreté  ? fi  ce  n’efl;  parce  quelle  a fenti 
qu’il  auroit  fallu  reconnoître  la  haute  imprudence 
de  Ton  décret , le  retracer  fi  ce  n’eil  parce  qu’il 
efV  évidemment  inconciliable  avec  la  tranquillité 
publique  5c  môme  avec  les  propriétés  des  parti- 
culiers ? 

Il  efl  en  effet  bien  fenfible  que  les  propriétaires 
ne  portant  pas  leurs  titres  fur  leur  front , les  bra- 
coniers  oifîfs , qui  n’ont  aucune  propriété , pour- 
ront , en  vertu  du  décret , exercer  leur  brigan- 
dage fur  les  moiffons  d’autrui  ^ que  le  poileireur 


d’un  petit  fonds  étendra  fa  cliaüé  fur  celui  de  fon 
voiliii  5 qu’il  naîtra  de-Ià  des  querelles  fans  fin  , 
de  combats  journaliers  -,  que  les  fermiers  ne 
pourront  mettre  en  sûreté  les  fruits  de  leurs 
travaux  , qu’en  reliant , jour  6c  nuit  en  garde 
pour  écarter  les  chalTeurs  , ou  en  payant  pour 
cela  des  gardes  municipales , qui  elles  - mêmes 
ne  feroient  peut-être  pas  toujours  fort  exaéles. 
Il  étoit  donc  plus  fage  de  rappeller  fur  la  chalfe , 
comme  fur  les  autres  points  de  notre  droit  public, 
les  anciennes  loix  du  royaume  , ces  loix  diéfées 
par  la  fagefle  6c  mûries  par  l’expérience  ; ces 
loix  que  les  Anglais  ont  eux -mêmes  adoptées, 
6c  qui , pour  concilier  la  tranquillité  publique 
avec  la  chalfe  , ont  eu  foin  de  ne  la  permettre 
qu’aux  propriétaires  qui  ont  une  étendue  de  fonds 
alfez  conlidérables. 

LETTRE. 

Un  autre  décret  , contre  lequel  on  voudroit 
bien  aujjî  excitor  y os  mécontentemens , défi  celui 
qui  fup prime  les  privilèges  des  Provinces  & des 
Villes,  A cet  égard\  MeJJîeurs  , le  proch- verbal 
de  la  fiance  du  4 Août  , fait  foi  que  ce  nefi 
ni  d'aprh  notre  renonciation  , ni  d'après  nos 
offres  que  cette  fupprejjlon  a été  prononcée.  Nous 
n avons  fait  dans  cette  féance  que  le  facrifice  de 
nos  états  provinciaux  y & vous  faven^  j Meffîeurs  <y 
quelle  efi  la  valeur  de  ce  facrifice.  Ce  que 
l'Affemblée  Nationale  a fiatué  fur  les  privilèges 
de  nos  pays , elle  Va  fiatué  d'office  , ù par  fa 
pleine  puiffance  légiflative.  Du  refie  , elle  ne 
vous  a rien  été  par  ce  décret , elle  a feulement 
étendu  aux  hahitans  des  autres  provinces , les 
avantages  dont  vous  joaijfet,  Quels  font  en  effet 
vos  principaux  privilèges  ^ Ce  font  l'exemption 


de  la  gabelle  , ù le  droit  de  ne  pouvoir  être 
attraits  en  jiijlice  , que  par  devant  vos  juges 
naturels*  bien  d l jdjjemblée  IN ationale  vous 
fera-t-elle  le  moindre  tort  ^ en  d/^chrant.  quà 
r avenir  on  ne  paiera  plus  de  gabelle  en  France , 
Ù que  chacun  , dans  détendue  du  royaume  , ne 
pourra  être  jugé  que  par  le  tribunal^  dont  (a 
réjîdence  le  rend  lufliciahle?  ITeJl-d  pas  évident 
au  contraire.^  quen  faifant  de  vos  privilèges.,  le 
droit  commun  de  tous  les  français  , elle  leur 
donnera  une  nouvelle  force  , & %s  rendra  bien 
plus  inexpugnables  qu'ils  ne  létoient , Lorfquils 
léavoient  que  vous  pour  défenfeurs. 

RÉPONSE. 

Si  la  matière  n’étoit  pas  fi  importante  par 
elle-même  , il  feroit  plaifant  de  voir  ici  le  iin- 
gulier  embarras  ' d’un  coupable  , & d’eniendre 
M.  Merlin;  d’un  côté,  fe  difculper  de  n’avoir 
pas  concouru  au  décret  qui  a fiijq:»rimé  les  pri- 
vilège de  fa  province;  5c  de  l’autre,  prétendre 
que  cette  ruppreffion  eii  un  bien  pour  cette 
même  province.  Si  c’efl  un  bien  , pourquoi 
s’emprelFe-t-il  d’aOurer  qu’il  n’y  a pas  confenti  ? 
Si  c’eft  un  mal  , - pourquoi  cherche -t- il  à le 
dinîmuler  ? 

Mais  ne  feroit-ce  pas  un  mal  , 5c  un  grand 
mal  pour  une  province  , de  perdre  brufquemcnt' 
fes  anciens  privilèges  , 5c  d’être  livrée  à la  dif- 
crétion  d’une  aiTemblée  éloignée,  qui,  enverra 
i\e  la  ^pleine  piiiffance  qu’elle  prérend  exercer 
fur  toutes  les  parties  du  royaume  , s’arroge  le 
droit  de  faire  un  décret  contre  cette  même  pro- 
vince , non-feuîemcnt  fans  le  concours  de  fes  re- 
préfentans  , mais  encore  malgré  leurs  oppoh- 
rions  , 5c  refufant  même  de  leur  donner  aéfe  des 
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proteftations , qu’ils  ont  faites , tant  par  amour 
de  leur  patrie  5 (jue  pour  obéir  a leur  conicience' 
6c  au  ferment  qu’ils  ont  prêté  d’en  défendre  les 
droits^ 

Non,  jamais  affemblée  n’a  ofé  mettre  au  jour 
des  prétentions  plus  tyranniques  plus  infub 
tantes.  Jamais  les  députés  d’un  pays  d’état  ne 
pouvoient  commettre  un  plus  grand  crime  , que 
d’adhérer  à de  fi  funehes  prétentions.  Et  ceux 
qui  ont  eu  le  noble  courage  d’y  rélifter , malgré 
les  (prévarications  de  leurs  co-deputes  , ont  mé- 
rité pour  toujours  la  ^reconnoiftance  ^ la  plus 
profonde  vénération  de  leurs  conimettans. 

Tel  eft  à notre  égard  M.  le  Baron  de  Noyelle. 
L.’AfTemblée  , en  refufant , contre  tous  les  princi- 
pes du  droit  naturel,  du  droit  civil , même  du 
droit  des  gens  , de  lui  donner  aéle  de  fes  pro- 
teftations  , a commis  un  déni  de  juftice,qui  eft 
inoui  mais  nous  faurons  y fuppleer.  Nous  ap- 
prouvons la  conduite  de  M.  le  Baron  de  Noyelle. 
Nous  recevons  i’aéfe  de  fes  proteftations,  & nous 
faurons  leur  donner  tout  l’effet  quelles  doivent 
' avoir. 

Nqus  favons  que  plulieurs  députés  ^ ont  ete  , 
comme  M.  de  Noyelle  , fideles  aux  lois  de  l’hon- 
neur, 5c  ont  également  protefté  contre  les  déc^^ts, 
défaftreux  de  l’AlTemblée.  Mais  nous  croyons 
que  ces  députés  eftimables  doivent  à eux-mêmes, 
à leurs  commettans  5-C  à la  France  entière  , de 
rendre  publiques  leurs  proteftations  par  la  voie-, 
de  l’impreiTion , 5c  de  les  répandre  le  plus  qu’iî 
leur  fera  poffible. 

- M.  le  marquis  de  la  Queille  vient  de  leur  donner 
à cet  égard  un  modelé  , en  écrivant  a 1 auteur 
de  Y excellQnî  Journal  poUtique-natîonal  ^ publié 
par  M.  Salomon  à Cambrai-,  la  lettre  fr noble- 


Se  fi  patriotique  5 que  nous  croyons  devoir  rap- 
porter ici  ( I ). 

il  y a de  la  maiivaife  foi  8c  même  de  l’im- 


Farjs\,  ce  20  Décembre  17B9. 

( T ) J’ai  lu,  Monficur , avec  étonnement,  dans 
Votre  Journal  , que  les  Nobles  , dans  la  nuit  du  4 Août , 
•avoient  traité  la  fainteté  du  ferment  comme  les  pro- 
priétés , & que  les  confcienccs  firent  aujji  leurs  fia~ 
crifices.  Je  vous  prie  d’être  très-perruadé  , Monlieur  , 
que  la  plus  grande  partie  des  Députés  de  la  Nobleffe 
ne  mérite  pas  ce  reproche.  Quant  à moi  , à cette 
époqüe  défaUrcufe  , j’avois  reçu  de  mes  Commettans 
la  'permiflion  d’opiner  dans  celte  Alîemblee.  Je  fis 
de  vains  efforts  pour  taire  entendre  mes  jiiftes  récla- 
mations contre  ks  violations  des  propriétés  ; & n’ayant 
pu  me  faire  entendre , ni  faire  inférer  dans  le  procès- 
VeTbal  ma  protcflation  , je  l’ai  dépofée  chez  un 
homme  public,  avec  nombre  d’autres  contre  les  dc- 
erdts  de  l’Affemblée  qui  fe  font  trouvés  contraires  à 
mes  cahiers.  Et , comme  dans  les  prétendus  facrihees 
de  la  nuit  du  4 Août , les  intérêts  des  pauves  ont 
été  aiil^  comprojnis  que  ceux  du  Cierge  & de  la 
Noblede , j’ai  cru  devoir  protefier  contre  tous , ex- 
cepté régalité  de  répartition,  il  en  efi  de  même  du 
•filencc  coupable  que  l’Alîemblée  Nationale  a gardé 
lur  les  attentats  commis  fous  fes  yeux  dans  la  nuit 
du  5 au  6 Octobre.  J’ai  cru  devoir  à l’honneur  de 
mes  Commettans  & au  mien  propre , un  expofé  de 
l’horreur  qu’ils  m’ont  fait  éprouver  , & de  la  profonde 
douleur  dont  ils  ont  pénétré  mon  cœur  pour  le  refte 
de  ma  vie.  Cette  opinion  eft  dépofée  avec  mes  pro- 
tefiations.  Si  ma  patrie  ne  fe  releve  pas , j’aurai  fait 
mon  devoir , & j’aurai  ce  chagrin  de  moins  : h au 
contraire  elle  fe  releve  , je  prouverai  à mes  Com- 
mettans que  j’étois  digne  de  leur  confiance.  Vous 
pouvez,  Monfieur,  rendre  ma  lettre  publique. 

J’ai  l’iionncur  d’être  , 6<c.  , le  Marquis  de  la 
Q ü E I L L E , Député  d«  la  Sénéchauffée  d’Auvergne. 
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pudence  d’ofer  nous  dire  que  îa  perte  de  nos  états 
lî'ed  rien  ^ que  nos  principaux  privilèges  confiftent 
à être  exemps  de  la  gabelle  ^ & nêtre  Juges  que 
par  les  îrîhunaux  établis  chei^  nous'-)  & que  l’Âf- 
femblée  va  faire  de  ces  privilèges  le  droit  commun 
de  tous  les  François, 

Nos  privilèges  coniiilent  efTenîiellementj  comme 
ceux  de  la  Bretagne  & de  prefque  tous  les  pays 
d’états  5 à ne  pouvoir  être  affujettis  , fans  notre 
confenîemenî  ) à aucun  impôt-)  ni  à aucune  lot 
nouvelle.  Voilà  nos  privilèges  nous  les  défen- 
drons jufqifà  la  derniere  goutte  de  notre  fang  j 
parce  que  nous  feiuons  bien  qu’en  les  détruifant  ^ 
l’Airembiée , dite  Nationale  , ne  nous  donne  rien 
qui  puilfe  nous  en  tenir  lieu  , & qu’elle  ne  man- 
queroit  pas  au  contraire  de  nous  alfujettir  bientôt 
au  gré  des  philofophes  impies  & des  capitaiiftes 
de  Paris  , aux  loix  les  plus  funedes  & aux  impôts 
les  plus  onéreux.  ^ . 

Dans  notre  régime  , il  ell  impoilibîe  de  nous 
impofer,  fans  notre  confenîemeut  , aucune  loi 
nouvelle.  Dans  le  régime  de  l’Ailemblée  , fi  nous 
étions  alfez  infenfés  pour  l’adopter  jamais,  elle 
poiirroit  , fans  nous  , maigre  les  voix  & même 
les  proîeflations  de  tous  nos  députés , nous  en- 
voyer toutes  les  loix  qu’il  lui  plairoit  de  faire  en 
vertu  de  la  pleine  puijjance  lég'ifative  qu’elle  s’eft 
arrogée. 

Dans  notre  régime , il  efl:  impoiTible  de  nous 
afTiijettir  à aucun  impôt  fans  notre  confentement. 
Dans  le  régime  de  l’Alfemblée  , eüe  pourroit  iàns 
nous  , & malgré  les  proteîtaîions  de  nos  députés , 
nous  alTujetîir,  en  vertu  de  fa  toute-pinjfance 
prétendue  ) aux  impôts  les  plus  cléialtieux.  Les 
depinés  des  provinces , qui  ont  peu  de  biens  ecclé- 
liaiiiques,  qui  paient  le  tabac  & le  ici  à un  prix 
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élevé  y n^ont  qu’a  fè réunir,  comme  ils  Tont  déjà 
fait  pour  anéantir  nos  états  , & , comme  ils  font 
les  plus  nombreux  , ils  feront  décider  fans  peine  , 
au  grand  contentement  des  infatiables  agioteurs 
de  Paris  , qu’on  vendra  une  grande  partie  y peut- 
être  la  totalité  de  nos  biens  eccléJia/Hques  y que 
nous  ne  pourrons  pas  plus  que  les  autres  pro-- 
vinces , cultiver  le  tabac  , que  nous  le  paierons 
comme  elles  y à un  prix  exorbitant  y que  nous 
partagerons  avec  elles  la  charge  accablante  de 
la  gabelle  y ou  y fi  ton  fupprime  ces  deux  impôts  , 
qui  forment  enfemble  une  levée  annuelle  de  plus 
de  quatre-vingts  millions  y que  nous  fupporterons 
avec  elles  Vénorme  impofiîïon  qiion  fe  propofe 
d'établir  pour  en  remplacer  le  produit, 

■ Non-feulement  nous  ferions  expofés  à toutes 
ces  vexations  , 11  nous  avions  l’impriidence  ou  la 
lâcheté  d’adopter  le  régime  vexateur  de  votre 
AÜêmblée  , mais  nous  ferions  bientôt  tyranifés  par 
beaucup  d’autres  ^ Sc  elle  a déjà  manifefté  à cet 
égard  , fous  le  vain  prétexte  d’introduire  par- tout 
un  régime  uniforme  , les  intentions  les  plus  odieu- 
fes  bc  la  plus  criirdnelle  avidité, 

LETTRE 


Ne  cralgney^  pas  y au  furplus  y que  Von  vous 
fnpporter  le  remplacement  de  la  gabelle. 
Les  provinces  faumlfes  i cet  wipât  odieux  y font 
trop  jujles  pour  ne  pss  jentir  que  ce  rempla-- 
cernent  ne  doit  tomber  que  fur  elles  y & déjà 
elles  ont  manijefé  leur  intention  de  s'en  charger 
feules.  ' 


REPONSE 

L’A/fAublée  ayant  décrété  que  b gabelle,  feroit. 


remplacée  par  un  autre  impôt  ^ & que  les  impôts- 
feroieüit  répartis  , faiis  diüinélion  , fur  les  pro- 
priétés  , dans  toutes  les  provinces , il  eft  évident 
qu’elle  nous  feroit  fupporter  proportionnellement 
le  remplacement  de  cette  odi£Uffe''gal>eHe.  Et  les 
intentions  que  Ton  fuppofe  ^ux  provinces  de 
gabelle  » d’en  payer  feules  le  remplacement  , èc 
le  fpntiment  qu  ou  leu/  prête  à cet  égard , ainlî 
qu’à  l’Alfemblée  ^ & la  promelTe  qu'on  nous  fait 
en  leur  nom  , ne  foi>*t  que  les  moyens  ufés  di^ 
cbarlatarnifme  qui  n’a  jamais  bercé  les  peuples 
^ les  particuliers  de  ces  efpéraiices  que  pour 
les  oprimer  plus  sûrement.  C’eft  ainfî  que  les  fa- 
lellites  J chargés  par  le  Roi  d’Efpagne  , d’ail, er 
étoulfer  entre  deux  matelas  le  inalkeureux  D. 
Parles  , lui  difoient,  pour  empêcher  fa  réfiftance  t 
Laiffe-:^  nous  faire , c'ejl  pour  votre  bien  j & 
qu'ils  l’éîouiferent  eu  eîFet  5 en  lui  tenant  ce 
langage. 

C’eft  ainfî  que , dans  tous  les  temps  on  a 
trompé  les  peuples  inattentifs  fur  leurs  véritables 
intérêts. 

Les  Etats- Généraux  de  Blois,  dominés  par  ua 
Prince  infâme  , & par  les  ambitieux  qu’il  fou- 
doyoit,  jetterent  d’abord  le  Royaume  dans  l’anar- 
chie j ils  allumèrent  la  giieri^e  civile , qui , pen- 
dant vingt  ans  défola  le  peuple  François  J & ne 
fut  terminée  , après  de  flots  de  fang  répandus  & 
tous  les  ravages  imaginables , que  par  le  courageux 
Henri  IV.  ' 

Le  patriote  & judicieux  Pafquier  , qui  ai’oit 
perdu  une.  grande  partie  de  fou  bien , & prefque 
tous  fes  enfans  , dans  ces  temps  de  défîmdre  , crut 
devoir  rappeller  ce  qu’il  avoit  fait  pour  éviter  ees 
rnalheurs  , & ce  que  le  peuple  devoir  faire  pour 
s'en  garantir  par  la  fuite. 


c<  Confidérant , dit-il,  ce  que  j’ai  vu  pafTer  pa^ 
» la  Fjance  , pendant  nos  troubles  , ceia  ine  fai  t 
>:)  fbuvenir  de  ce  qu’on  recite  aes  fauvages  , lef- 
))  quels  ayant  un  prifonnier  de  guerre  , le  traitent 
» ck  iiourrifTeiit  à leurs  tables  ^ & voulant  en  avoir 
))  la  fin  , lui  inettent  un  fefton  de  fleurs  fur  la 
))  chef,  donnant  ordre  de  renyviQr  par  une  boii- 
>)  {on  à eux  familière , puis  au  ton  d un  charivari , 
V le  font  danfér  avec  eux.  Ce  miférable  trouble 
))  du  fens , ne  fentant  Ton  mal  prochain  , faute  , 
» trépigne , & joua  de  fes  jambes , avec  une  grande 
» allègre  fie  , jufqu’à  ce  qu’on  attiitre  ( ou  apôfie  ) 
5)  un  homme  y qui  par  derrière  i affomme  ^ & 
» étant  mort,  il  efi  mangé  par  fés  maîtres.  Ainfi 
» nous  en  efi-Ü  pris.  Enyvrés d une  forcenee fureur, 
» nousfomines  entrés  en  la  danfe  ^ avec  les  grands 
» & les  ambitieux  de  toutes  les  dalles  ,qin  , pour 
5)  fervir  leur  pafiion  particulière  , nous  lioiioroieiit, 
» non  de  guirlandes  de  fleurs  , ains  de  je  ne 
))  fais  quels  beaux  femblaiis  paifagers  , ainfi  que 
))  la  fleur  ne  prévoyant  pas  qu’après  cette  dame 
5)  nous  ferions  mangés  , finon  en  nos  corps  , à 
» tout  le  moins  en  nos  biens.  Eitimez-vous  que 
))  je  mente , continue  le  judicieux  Pafquier  ? Quelle 
))  a été  la  fin  de  la  danfe  ? Elle  s’efi  tournée  en 
ï)  daces  ( ou  impôts  ) extraordinaires  qui  courent 
b maintenant  fur  nous , non  de  la  franche  volonté 
))  du  Roi  qui  efi:  tout  bon , ains  pour  contenter 
))  ceux  qui  vous  avoieiit  mis  en  befogne  , lel- 
w quels  font  fortis  de  la  prelfe , & vous  y êtes 
» demurés  par  un  jufie  jugement  de  Dieu  , pour 
>5  enfeigner  au  commun  peuple  , i’obéiflance  qu  il 
w doit  à fon  Roi , Sc  de  n’entrevecher  ( ou  mêler  ) 
ï)  fes  affaires  avec  celle  des  grands  & des  am- 
3)  bitieux.  » 

Cet  exemple  terrible  de  nos  ancêtres  nous  1er-* 


vira  à jamais  de  leçon  contre  toutes  îes  efpérances  , 
contre  toutes  les  promelfes  des  ambitieux  8>c  des 
charlatans  de  tous  les  états , qui  entreprendront 
de  changer  nos  loix,  pour  nous  mener  à leur  but^ 
qui  n’efe  >jufiiais  notre  bien. 

lettre. 

4h  ! Me^ffieurç^  croye"-^  à V AJfemhlé  de  vos 
Üepréfentans'^  honorés  de  votre  confiance^  ils 
ne  font  pas  capables  de  la  trahir':^  c' ejî  votre 
honheur  qu  ils  font ceux  qui  les  déîracienî  dans 
vos  e fonts  ^ ne  font  ^ jous  le  mafque  d'amis  de 
la  félicité  publique  , que  des  défenfeurs  des 
anciens  abui , O*  leur  but  n'efi  que  de  vous  Livrer 
à La  di f corde  ^ pour  en  faire  fortir  la  rejiauratlon 
du  réfrue  opprejfeur  dont  nous  avons  fieureafemenî 
Jecoué  le  joug. 

Lu  paix  ^ Mejfeuns  ^ la  paîxl  nous  vous  la 
demanÀons  au  nom  du  Monarque  chéri  , du  Rot 
citoyen  ^ qui  fait  jï  bien  faire  aimer  les  loïx 
dont  V exécution  la  eii.  confiée  ; nous  vous  la 
denia^idons  au  nom  de  riniioM  iiiîiine  que  ce 
F rince  vert-xax  a atlejlé  lui-même  , par  l' Arrêt 
du  Conf  ît  du  8 de  ce  mois  j régner  entre  lui 
& i Sf femhiee  Nationale  ; nousvous  la  demandons 
au  nom  de  la  patrie au  nom  de  vos  femmes  ^ 
au  nom  aes  vos  enfuns  ; nous  vous  la  demandons 
enfin  au  nom  de  nos  provinces  entières*  Jufquà 
préjent  y nos  provinces  je  font  di(iinguées  parle 
caractère  doux  & paijible  de  leurs  ha  bilans  ; vo:z- 
druienî-elleî  changer  auiourd' hui  ce  caraclere 
heureuxl  Voyei^  le  fan  g qui  coule  à long  ru  if- 
féaux  chej  nos  voifins  , juge^  , par  cette 
ü çon  t:r  riale  ^ combien  il  vous  importe  de  fermer 
lureULe  à ces,  cfprits  inquiets  mkhuns  ^ qui 
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cherchent  à femer  au  milieu  de  vous  la  dijjen* 
fion.  Nous  fommes  avec  refpecî  , (yc.  &c. 

Signée  LOUIS  SCEPPERS,  Chom- 
BART,  Nolf,  le  Poutre,  députés  de 
la  Gouvernance  de  Lille  ; Mer  lin,  député  de 
la  Gouvernance  de  Dovay  ^Mortiez^  De- 
L A M B R E , députés  du  Camhrefis, 

RÉPONSE. 

Après  toutes  les  prévarications  Sc  les  impoflures 
que  nous  venons  de  dévoiler  dans  votre  lettre  & 
dans  votre  conduite,  vous  avez  encore  l’impu* 
pudente  hypocriiie  de  nous  exhorter  à croire  à vos 
bonnes  intentions , à vous  traiter  comme  des 
Repréjentans  incapables  de  trahir  la  confiance 
nont  nous  vous  avions  honorés  1 Eh  ! de  quoi  ne 
feriez-vous  pas  capable,  après  avoir  commencé 
par  violer  à la  face  de  l’Europe , le  ferment 
que  vous  nous  aviez  prêté  ? vous  , nos  Repré- 
Jentans  I Mais  vous  n’avez  repréfenté  aucune  de 
nos  volontés , aucun  de  nos  vœux.  Vous  les  avez  | 
au  contraire,  indignement  trahi  dans  tous  les  points. 
Nous  vous  avions  chargés  de  réformer  les  abus 
qui  délîguroieiit  la  face  de  l’État , & vous  en  avez 
renverfé  la  conllitution  ^ de  remettre  les  loix  en 
vigueur  , & vous  en  avez  relâché  tous  les  relforts  ; 
d’affurer  les  propriétés  individuelles  , & vous  les 
avez  toutes  livrées  à l’incendie  ou  à la  dépré- 
dation ; de  maintenir  les  anciennes  franchifes  , de 
rétablir  dans  leur  intégrité  les  droits  confervateurs 
de  nos  provinces  , Sc  vous  les  avez  honteufement 
vendus , & vous  avez  applaudi  au  décret  vexa- 
teur  qui  en  prononce  la  fupprelîîon.  Nous  vous 
avions  chargés  de  vous  concerter  avec  notre  ver- 
tueux Monarque  pour  mettre  de  l’ordre  dans  les 
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iîuauc£s 6c  vous  y iutrodfiait  ijn  ^éfo-rdpe 
incalcjiJîïbîe  ? eiii  tariffaiît  ^toutes  les  fources  qui 
les  entratienneant , 6c  en  les  {iirchaTgeaut  euc'ore 
ïi  mtre  pxpfe , d’une  dépenfe  journalière  , qui 
devient  accablante , de  ne  confentir  à aucun  impôt , 
qu’après  -avoir  diiTcnté  la  dette  6c  puni  la  race 
atroce  des  agioteurs  ^ 6c  vous  avez  hautement 
approuvé  que  , pour  les  , payer  j ainlî  que  les 
falaires  que  vous  vous  êtes  attribués , on  nous 
furchargeât  de  l*impôt  le  pins  onéreux,  du  quart 
d’une  année  de  tous  nos  revenus  ^ de  prendre 
promptemeiU  des  naefures  pour  conflater  le  déficit 
& empêcher  qu’il  ne  reparût  jamais^  6c  après 
huit  mois  de  féanc.e  , vous  n’avez  encore  rien 
coivilaté  ëc  vous  avez  augmenté  ce  déficit  de 
plus  de  çeut  millions,  de  rendre  à notre  digne 
Monarque  i’éciat  6c  k rang  qu’il  mérite  par  Tes 
vertus  , 6c  comme  chef  d’une  Nation  de  vingt- 
quatre  misions  d’hommes,  6c  vous  avez  vu  de 
iiing  froid  une  horde  de  brigands  , prêts'a  répandre 
k rangdefonaugufte  famille  , malîacrer  fes  gardes 
6c  k priver  de  fa  liberté  perfonnelle  , comme 
vous  l’aviez  déjà  dépouillé  de  fon  autorité  la  plus 
légitime:,  6c , à tant  d’outrages , vous  avez  joint 
encore  rhumiliatioii  de  lui  faire  déclarer  , au 
milieu  de  ces  brigands  , qu’il  EST  L IB  RE  y 
qu’il  régné  entre  lui  6c  vous  une  union  intime  j 
comme  s’il  pouvoit  y avoir  une  union  de  fenr 
timens  entre  un  Monarque  jiilfe  qui  ne  refpire 
que  k bonheur  de  fes  peuples  , 6c^  une  Affera- 
blée  qui  les  a précipités  dans  la  plus  afFreufe 
anarchie  \ . 

Ces  excès  font  effroyables.  Cependant  votre 
Affemblée  a . été  plus  loin  encore.  Les-  refpeêfa- 
bks  Magiftrats  du  Parlement  de  Bretagne  veulent 
bien  comparoître  devant  elle.  Ils  lui  font  voir  ^ 
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flans  les  titres  les  plus  folemnels  ^ qu  ils  ne  peu- 
vent enregillrer  les  décrets  qui  renvenent  les 
droits  de  leur  province,  & que  le  ferment  qu’ils 
lui  ont  prêté  pour  la  ccnfervaîloii  de  ccs  droits, 
forme  pour  eux  une  obligation  inviolable  , dont 
leur  province  réunie  en  états,  peut  feule  les  dé- 
gager y & votre  Affemblée  ofe  rendre  un  décret 
par  lequel  Ifvprouvelci  coi:^iuite  de  ces  Magif* 
trats  qui  fe  croient  liés  par  leur  ferment  ! & elle 
leur  ôte  les  avantages  de  citoyens  aéiifs,  jufqii’à 
ce  qu’ils  ayent , à fou  exemple  , violé  le  ferment 
facré  fait  aux  provinces  , & prêté  entre  fes  mains 
parjures, celui  d’obéir  à une confiitutlon  qui  n'efipas 
faite  ^ & dont  les  premiers  décrets  ont  déjà  cou- 
vert la  plus  grande  partie  du  royaume  de  crimes 
atroces  & des  plus  violens  brigandages  ! 

C’efl:  le  comble  de  Tborijeur  ^ .&  fi  un  parjciî 
décret  cd  digne  de  la  critnineHe  cabale  qui 
domine  l’AlTemiblée  , il  ell  digne  auHi,  comme 
elle  & tous  ceux  qui  l’approuvent , de  réîcrnelle 
exécration  de  tous  les  bons  François. 

Certe  , nous  mériterions  de  fouffrir  avec  nos 
femmes  Sc  nos  enfans  tous  les  maux  que  cette 
AlTembîée  eft  capable  de  faire , b , plutôt  que 
de  recevoir  fa  prétendue  conftiîution  & fes  décrets 
attentatoires  aux  droits  de  nos  provinces  , nous 
if étions  difpofés  à les  repoulfer  de  toutes  nos 
forces  ^ fi , témoins  du  courage  héroïque  de  nos 
voilîns  , nous  n’étions  prêts  à défendre  comme 
eux  , même  aux  périls  de  nos  jours , notre  reli- 
gion , nos  loix  , nos  propriétés,  en  un  mot,  notre 
droit  public  qui  eft  le  même  que  le  leur. 

Mais  nous  ne  ferons  pas  obliges  d’en  venir  à 
cette  extrémité.  Nous  n’avons  à craindre  ni  les 
députés  coupables  qui  dominent  f AlTembîée , ni 
les  vils  agens  qu’il  font  mouvoir  dans  Paris  , 
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nous  connoiiîbns  leur  foiblefTe  , fis  ne  tentoront' 
jamais  d’eflaier  nos  Torces  , & nous  pouvons  nous 
repofer  avec  confiance  fur  la  bonté  paternelle  6c 
la  jullice  inaltérable  de  , notre  augufte  Souverain. 

Pour  vous  , Monfieur  Merlin  5 vous  & les  fîx 
Députés  que  vous  avez  féduits  , vous  n’avez  plus 
qu'un  moyen  de  mériter  notre  indulgence.  Joi- 
gnez-vous aux  nombreux  Députés  des  provinces  bel- 
giques  qui  nous  font  refiés  fideles  , &:  qui , nous 
le  favous  ^foupireiiî  tous  les  Jours  après  le  moment 
où  nous  les  auîorilerons  à fortir  de  rAlIemblée. 
Joignez-vous  à eux  , & agiffez  fuivaut  vos  cahiers 
& les  infiruéèioiîs  particulières  que  vous  trouverez 
ci-jointes  pour  rétablir  de  concert , avec  nous,  la 
chofe  publique  dans  nos  provinces. 


DISCOURS  AU  ROI. 


SIRE, 

Les  ordres  que  nous  venons  de  recevoir  de 
nos  commettans  , la  fidélité  que  nôus  leur  avons 
jurée , lorfqu’ils  nous  ont  honorés  de  leur  con- 
fiance, notre  amour  inviolable  pour  la  patrie  5c 
pour  votre  perfoniie  facrée  , nous  amènent  au- 
jourd’hui aux  pieds  du  trône  , 6c  nous  font  un 
devoir  d’expofer  refpeélueufement  à Votre  Ma- 
jefté  les  fentirncnà  la  généreufe  réioiution  de 
nos  provinces.  ' 

Elles  ont  vu  avec  lâ  douleur  la  plus  profonde  j 
que , loin  de  créer  le  bonheur  de  la  nation  , comme 
elle  s’en  étoit  fiattée  , rAffemblée  Nationale  iVa. 


fait  qu'augmenter  fes  maux  de  la  maniéré  la  plus 
effrayante  , ,ou  du  moins  quelle  s'ell,  trouvée 
impuiffante  pour  en  arrêter  les  progrès  en  tarir 
la  fource. 

Elles  ont  vu  avec  la  douleur  la  plus  profonde 
les  malheurs  du  peuple  s’accroître  en  proportion 
des  travaux  de  cette  AfTemblée  ÔC  ne  pouvant 
plus  fupporter  le  défolant  fpeélacle  du  royaume, 
plongé  depuis  fept  mois  dans  la  plus  alTreufe 
anarchie  , elles  ont  réfolu  d’employer,  pour  évi- 
ter la  fubveriion  totale  dont  elles  font  menacées, 
les  feiils  moyens  qui  leur  reflenr. 

En  conféquence  , vos  quatre  provinces  belgi- 
ques  , Sire  , conflamment  fidèles  au  digne  Chef 
de  l’augufle  maifon  de  Bourbon  , remettent  entre 
les  msains  de  Votre  Majeflé  leurs  jufles  récla- 
mations contre  tous  les  décrets  de  rAlFemblée  , 
qui.  portent  atteinte  à nos  propriétés  & aux  plus 
précieufes  de  toutes,  aux  anciennes  franchifes  de 
notre  droit  public. 

Nous  n’avons  pas  reçu  de  nos  provinces , 'elles 
nont  donné  à perfonne  le  pouvoir  d’y  renoncer. 
Elles  ont  au  contraire  expreflément  déclaré  dans 
leurs  cahiers  quelles  entendoient  être  mainte- 
nues dans  cet  ancien  droit  public  , ÔC  qu’on  fe 
bornât  à le  dégager  des  abus  qu’elles  ont  indi- 
qués , perfuadées  qu’étant  rétabli  dans  fa  pureté 
primitive  , il  allureroit  efficacement  la  liberté  , la 
propriété , le  bonheur  focial  de  tous  les  Belges. 

. Aucune  AfTemblée  fur  la  terre  n’a  pu  , fans 
leur  aveu  , en  prononcer  la  fuppreffion  aucune 
ne  pourra,  fans  leur  aveu,  y fubùituer  un  régime 
con'raire. 

. Celui  des  provinces  Belgiques  leur  eh  égale- 
ment garanti  par  la  juhice  & par  leur  cou- 
rage. Il  leur  eft  garanti , Sire,  par  les  anciennes 
capitulations  lignées  par  vos  ancêtres , & fur  la 
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foi  derquelles  elles  ont  été  réunies  à votre  cou- 
ronne ir  leur  eft  garanti' par  le  ferment  de  Votre 
Majellé  à'  fon  facre  , 6c-  même  , fans  tous  fes  ap- 
puis , il  le  fsfoit  encore  plus  que  fuffifarnmant 
par  votre  probité  , Sire  , vot're  inépuiiàble 
amour  pour  vos  peuples. 

Ah‘l  Sire  , avec  quel  attendrifTerUent  n’avons-nou^ 
pas  entendu  , avec  quelle  reconnoilTance  tout  ce 
qu’il  y a de  bons  François  dans  le  royaume^  n’a- 
t-il  pas  lu  ce  difcours  fi  touchant  du  23  Juin  , 
où  5 après-  avoir  annoncé  aux-  Etats-Généraux  vos 
intentions  paternelles  , vous  nous  difiez  : « vous 
))  venez  d’entendre  le  réfukat  de  mes  difpofîtions 
» de  mes  vues  , elles  font  conformes  au  vif 
» dedr  que  j’ai  d’opérer  le  bien-  public  , & fî , 
>)  par  une  fatalité  loin  de  ma  penfée  , vous  m’a- 
5)  bandonaiez  dans  une  fi  belle  entreprife , feul , je 
« ferai  le  bien  des  mes  peuples , feui  , je  mé 
» confidérerai  comme  leur  véritable  repréfentant  ^ 
))  & connoillant  vos  cahiers  ,^^conno!irant  l’accord 
b parfait  qui  exifte  entre  le  vœu  général  de  la 
f)  nation  mes  intentions  bienfalfantes  , j’aurai' 
» toute  la  confiance  que  doit  m’infpirer  une  fi 
)■)  rare  harmonie,))-. 

Oui,  Sire,  vous  êtes  notre  premier  , notre' 
véritable  repréfentant  ^ vous  l’êtes  par  la  loi  fon- 
damentale du  royaume  , vous  l’êtes  par  votre 
facre  , par  vos  vertus  , par  votre  amour  pour 
vos  fujets  ^ 5c  vous  feriez  encore  digne  de  l’être' 
par  le  vif  deiir  qui  vous  anima  de  faire  le  bon- 
heur de  vos  provinces  , conformément  au  vœu 
rnodéré  ôC  fage  de  leurs  cahiers.^ 

C’eh  donc  véritablement, remplir  les  intentions^ 
que  vous  avez  manifelléas , avant  que  de  lâches 
confpirateurs  n’euiient  attenté  à votre  jiberté  3 
c’eftdonc  remplir  vos  intentions  royales , tl  celles 
de  nos  commettans  , que  d’aller  travailler  de* 
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Concert  avec  eux  à'  réformer  dans  no?  provinces 
les  abus  qu’ils  nous  avoient  chargés  de  vous 
préfenter  , 5c  dont  vous  avez  pris  connohlaiice-,- 

Nous  nous  empreflerons  5 Sire  , de  faire  d’av 
bord  celfer  l’anarchie  en  rétabliffant  rexéeution' 
des  loix  6^  votre  autoVité  tulélaire.  Nous  ve-ib 
lerons  avec  foinà-l’exaéle  percoption  des-  impôts  , 
comme  à la  confervation  de  toutes  les  proprié- 
tés. Nous  profiterons  des^  offires  généreufes  des 
eccléfiaftiques  féculiers  bc  réguliers  pour  former 
darjs  nos  villes  bc  dans  noS'Campagnes  , les  é-ta- 
blifiemens  les- plus  utiles  au  peuple  ^ ibit  pour 
des  atteiiers-de  charité , foit  pour  i’inilrliélion  gra- 
tuite, Nous- profiterons'  des  difpofitioiis  patrioti- 
que des-  nobles',  pour  établir  par^tout  l’é^àiiré- 
dés  impofitions  , la  maniéré  la^pius  facile  bC* 
là'  moins  onéreuie  de  les  percevoir.'  Nous  pro- 
fiterons des  lumières  bc  des  vertus  de  nos  dignes^ 
magifirats , pour  détruire  les  abus  introduits  dans 
'l’adminifiration  de  la  jufiiee , fur-tout  parmi  les 
officiers  fubalternes  bc  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs. Nous  rendrons-tous  de  concert,  à la  com- 
mune , fuivant  notre  ancien  droit  public  ; le  pri- 
vilège de  nommer  les  Officiers  Municipaux  , bc 
nous  reconnoitrons  dans  nos  concitoyens  de  toutes 
les  claffes  , le  droit  qu’ils  n’ont  jamais  perdu  , 
de  pouvoir  occuper  toutes  les  places  , fuivant 
leurs  talens  bC  leur  vertu.  En  un  mot , nous  ré- 
tablirons dans  toute  fa  vigueur  , cet  ancien  bc 
refpeéiable  régime , fous  lequel  nos  provinces 
ont  fi  long-temps  profpéré  ; 6c  comme  ce  régime 
efi:  le  même  dans  nos  quatre  provinces  , nous 
propoferons  de  n’en  formier  qu’une  feule  , parce 
que  leurs  forces  réunies  en  écarteront  plus  promp- 
tement les  abus , bc  en  maintiendront  plus  effi- 
cacement la  confervation  pour  le  bonheur  de  rom . 

Bientôt,  Sire,  vous  aurez  la  douce  farisfaéEon 
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àe  ne  voir  dans  nos  provinces , qu’un  peuple  de 
freres.  L’agriculture , déjà  11  juftement  en  hon- 
neur parmi  nous , reprendra  encore  une  nouvelle 
vigueur.  Le  commerce  qui  a tant  foulFert  dans 
cette  funefte  révolution  , heurira  plus  que  jamais. 
La  confiance  trop  long-te’mps  effrayée  pref- 
qu’éteinte  , ouvrira  en  renaiflant  toutes  les  four- 
ces  de  la  profpérité. 

Notre  patriotifme  , Sire  , qui  n’a  jamais  connu 
d’autres  bornes  que  celles  de  nos  reffources  , 
pourra  faire  alors  aux  befoins  publics , des  facri- 
fices  dignes  de  nous  ^ 6c  li , comme  nous  ofons 
l’efpérer  , notre  exemple  eft  fuivi  par  les  autres 
provinces  du  royaume  , nous  jouirons  tout  à la 
fois  de  leur  bonheur  Sc  du  none,  ÔC  fur^tout  de 
l’inexprimable  confolation  d’avoir  tari  les  inquié- 
tudes , ôc  comblé  les  vœux  de  notre  augufte 
Monarque. 


FIN. 


